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INTRODUCTION 

“brsque la crke d’anxiete cat&e par 
le phenomene de la drape sera 
teminie, nous nous retrouverons avec 
une multitude de techniques et de 
technicalite’s qui justifieront leur 
existence autrement, avec toutes les 
repercussions graves que cela pourra 
avoir sur la liberte et la vie privee des 
individus. Quand on met au point une 
technique,Iil faut ensuite trouver des 
cobayes!” 

“Entre le aBecteur& mensonges et le 
Spistage antidrogue, on se ckmande 
comment un individuparvient a 
trav&.” 2 

“Nous akvons darts une certaine mesure 
respecter les droits individuels. Nous ne 
pouvonspas administrer des tests h tout 
le monde h tout moment.” 3 

Au tours des an&es 1980, une confusion 
de forces a pousse le depistage antidrogue 
au premier plan des debats portant sur la 
vie au travail. De plus en plus presses de 
reduire leurs co&s de fonctionnement par 
la globalisation de l’economie mondiale, 
les employeurs recherchent plus que 
jamais la perfection chez leurs employ&. 
Devant la hausse du taux de criminalitC 
urbaine imputable a la drogue, la lutte 
antidrogue s’est intensifiee notamment 
aux &ats-Unis, et, tout en visant encore 
les fournisseurs, elle vise maintenant 
davantage les consommateurs. La 
sCcuritC du public a pant de plus en plus 
mena& par le spectre de l’alteration des 
facult& des employ&, plus particulierement 
clans le secteur des transports. Enfin, au 

moment oh la decennie s’achevait, 
l’affaire Ben Johnson a r&&C de nouveaux 
sujets d’alarme. De cette conjoncture est 
nCe l’attitude voulant que la solution a 
tous ces maux soit de soumettre “tout le 
monde sauf moi” a des tests de depistage. 

Nous parlons ici de “confusion de forces” a 
cause de la multiplicite des problemes 
dont ces forces decoulent : usage illicite 
des drogues dans certains cas, diminution 
de rendement d’employes aux facultes 
affaiblies ailleurs et, dans le cas des 
athletes, recherche de performances 
superieures. Curieusement, le depistage 
en milieu de travail au moyen d’analyses 
d’urine a semble le rem&de le plus 
expeditif a beaucoup de ces problemes. 
Curieusement, en effet, car l’analyse 
d’urine ne peut mesurer l’alteration des 
facultes. Pourtant, mis a part le desir de 
s’attaquer B la demande pour faire Cchec 
au commerce illicite de la drogue, presque 
toutes les forces mobilisees en faveur des 
tests de depistage knanent des preoccupations 
que suscite la diminution du rendement 
au travail. Ceia est d’autant plus curieux 
que les tests de depistage constituent une 
t&s grave atteinte a l’un de nos droits les 
plus fondamentaux : le droit au respect de 
la vie privee. L’intrusion est particulierement 
grave lorsque fes tests sont imposes de 
facon aleatoire, sans devoir &re justifies 
par une “prCsomption legitime”, comme le 
preconisent de nombreux defenseurs de 
cette pratique. 

Pour mieux comprendre a quel point les 
tests de depistage antidrogue constituent 
une intrusion, il pourrait &re utile de 
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savoir comment ils se deroulent. On 
trouvera un bref expose du mecanisme 
dans la partie I. 

La methode de depistage la plus repandue 
est l’analyse d’urine. &e r&it qu’en a fait 
une personne soumise a ce test illustre 
crtiment combien l’experience pourrait 
$tre degradante : 

“On m’a inform&e du test seulement 
quand je me suk dirigee vers les toilettes 
en compagnie de la preposee. Je me 
suis dit : pas de probleme. Jai deja eu 
des tests d ‘urine et je ne prends pas de 
drogue ni de me’dicaments h part 
de l’aspirine h l’occasion. La 
preposee m ‘a emmenee darts une toute 
petite piece oli il y avait des toilettes, un 
lavabo et un bureau. Elle m’a remk un 
contenant dans lequel je devais uriner. 
J’attendais qu ‘elle toume le dos avant 
de baker ma culotte, mais elle m ‘a dit 
qu 31 lui fallait surveiller tout ce que je 
faisak J’ai bake’ ma culotte, j’ai mis 
le contenant en place -pendant qu ‘elle 
se penchait pour me regarder faire - et 
je lui ai foumi l’echantillon et mf?rne 
pendant ce temps-la, elle n ‘a pas 
regards’ ailleurs. J’ai ete obligee de 
m ‘essuyer sous ses yeux, puis j’ai 
remonte’ ma culotte. Cela peut paraitre 
grossier - c’est exactement ce que c’est... 
Jai quarante ans, j’ai eu trois enfants et 
je n ‘ai jamais rien fait de toute ma vie 
qui &gale ou qui rnt3-k 1 ‘humiliation, la 
d@radatio~ et la mortification que j’ai 
ressenties. 

Outre le fait que la methode de depistage 
constitue une intrusion, le test lui-meme 
permet de rassembler des renseignements 
personnels de nature extremement 
delicate. 11 indique si une personne peut 

avoir consomme la ou les drogues 
depistees recemment (et mCme il y a 
quelque temps). Les autres ,analyses de 
l’echantillon d’urine preleve aux fins du 
depistage des drogues peuvent Ctre 
revelatrices d’etats de Sante (Cpilepsie ou 
grossesse, par exemple) connus uniquement 
(voire inconnus) jusque-la de la personne 
a qui on l’administre. 

Les personnes testees pourraient etre 
tenues de divulguer le fait qu’elles font 
usage d’autres prod&s kites (medicaments 
prescrits et inhalants en vente libre, par 
exemple) qui pourraient eux-memes 
donner des resultats positifs. Elles 
pourraient Cgalement Ctre tenues de 
reveler certaines habitudes alimentaires, 
telle la consommation de graines de 
pavot. 

L’analyse d’urine n’en a pas moins CtC 
adoptee avec enthousiasme aux Etats-Unis, 
tant dans l’entreprise privee que dans les 
services publics. Selon une enquete 
publike en 1987,58 % des plus importants 
employeurs des &tats-Unis avaient a ce 
moment-la un programme de depistage 
antidrogue.5 Un d&ret presidentiel sign6 
en 1986 par Ronald Reagan et intitule 
“Drug-free Federal Workplace” oblige le 
chef de toute agence de l’administration a 
Ctablir un programme visant a depister les 
cas d’usage de drogues illicites par les 
fonctionnaires affect& a des postes 
nevralgiques. Ce d&ret autorise aussi 
l’administration de ces tests a quiconque 
postule un emploi dans une agence de 
l’administration. Le departement americain 
des Transports a Cdicte des reglements qui 
assujettissent le personnel des entreprises 
de transport a des tests de depistage 
antidrogue. Comme on le verra plus loin, 
cette loi a des repercussions directes sur la 
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politique du Canada en mat&e de 
depistage antidrogue. 

Dam le secteur priv6 canadien, on semble 
tout aussi enthousiaste a l’egard des analyses 
d’urine en milieu de travail. Les resultats 
d’une enqu&e publies recemment par 
Arthur Anderson and Co. revelaient que 
48 $% de dirigeants de petites entreprises 
canadiennes Went en faveur de 
l’administration de tests de depistage a leur 
personnel. On n’a cependant pas de chiffres 
fiables concernant le nombre d’entreprises 
canadiennes. qui ont effectivement adopt6 
des programmes de depistage. 

AprQ avoir manifest6 beaucoup de retenue 
devant les pressions exercees en faveur des 
tests, le gouvemement du Canada semble 
maintenant pr$t a emboiter le pas dans 
diverses circonstances. Des programmes 
d’analyse d’urine sont en vigueur, depuis 
plus ou mains longtemps, pour les detenus 
incarcCrQ et en liberation conditionnelle, 
pour les membres ,des Forces canadiennes 
et (indirectement) pour les athletes. 
L’annonce en mars de deux nouveaux et 
vastes programmes de depistage par 
Transports Canada et le ministere de la 
Defense nationale reflete-t-elle l’intention 
du gouvemement d’elargir radicalement les 
programmes d’analyse d’urine? Les auteurs 
du present rapport soutiennent que nombre 
d’elements des programmes Clargis rnis sur 
pied peuvent &re qua&% de mesures 
excessives et inutiles. 

L’intensification des pressions exercees 
dans la sociCtC et au sein du gouvernement 
en faveur de programmes de depistage 
antidrogue et le fait que l’administration 
et les resultats des tests de depistage 
constituent une forme d’intrusion ont 
amen6 le Commissaire Q la protection de 

la vie privee a entreprendre une etude de 
la politique et des pratiques en vigueur au 
sein du gouvemement federal concernant 
le dCpistage antidrogue. 

Si, d’une part, il ne fait aucun doute que 
les tests de depistage antidrogue 
constituent une atteinte grave B notre 
intimite, on aurait tort de mkonnaitre la 
necessite de proteger 1’intCrCt public. Les 
programmes R.I.D.E., par exemple, 
constituent un exemple d’intrusion dans la 
vie privee qui, m$me a la lumi&e de la 
Charte canadienne des droits et libertis, est 
consideree comme justifiable parce 
qu’elle vise le bien commun. 

Les recommandations contenues dans le 
present rapport visent a animer le debat 
en tours et 5 guider .le gouvernement. 
L’elaboration de politiques et de pratiques 
en mat&e de tests de depistage antidrogue 
qui soient conformes aux prescriptions de 
la Loi sur la protection des renseignements 
personnels et qui assurent l’equilibre entre 
le bien public et les droits individuels 
constitue un defi unique et de taille. 

Lorsqu’on vise un Cquilibre approprie, il 
faut garder en memoire un commentaire 
t&s direct et eloquent que le redacteur en 
chef de la revue Harper’s a fait dans un 
essai recent intitule “A Political Opiate”. 
Voici comment Lewis Lapham analyse les 
preoccupations que suscite le phenomene 
de la drogue dans la societe : 

“Mais la lutte antidrogue sert aussi les 
intS?ts de lY?tat, lequel, sous pretexte 
de sauver les gens d’un p&i1 
incommensurable, revendique pour 
lui-m2me des pouvoirs de rkpression et _ 
de contr6le beaucoup plus grands, 
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Pour permettre h un policier vindicatif 
de rkaliser son r&e - vivre dans un 
univers ckleste tranquille et ordonne’ - le 
pays risque de perdre le droit h son &me 
qui lui est confkti par la .Consh?uhn’! 
(Traduction libre) 

L’usage repandu des tests de depistage 
semble constituer une solution simple et 
expeditive a un probleme social complexe. 
Mais les vrais problemes - le stress au 
travail, l’ignorance, le manque de services 
d’aide pour les employ& et le fait qu’on 
continue de traiter la toxicomanie comme 
une deviation sociale et non une maladie - 
justifient-ils la poursuite d’une demarche 
qui sape un grand nombre de nos libertes 
fondamentales si cherement acquises? 

Peu de gens accepteraient une strategic de 
lutte antidrogue qui autoriserait les 
employeurs ou l&at a s’immiscer dans 
nos vies privees sans presomption 
legitime, meme si ces intrusions peuvent 
s’averer utiles dans la lutte contre la 
drogue. Cependan~ certains gouvernements, 
avec semble-t-i1 un certain appui de la 
population, considerent le depistage des 
drogues comme une solution si attrayante 
qu’ils proposent d’autoriser des intrusions 
corporelles. 

Le fardeau de la preuve repose maintenant 
sur le gouvernement : il doit demontrer 
qu’en autorisant pareilles intrusions, il n’a 
pas sacrifie notre “ame constitutionnelle”. 

RENOVOIS 

1) Matthew P. Dumont, alors commissaire adjoint de la 
same mentale du Massachusetts, juillet 1973 (cite dans 
Privacy Journal, juillet 1987). 

2) Bryant Gumbel, Today Show, emission du 
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3) Pat Bowlen,propriCtaire des Broncos de Denver, qui a 
avoue qu’en tant que proprietaire dune equipe de 
football de la ligue americaine, il “blasphemait” (cite dans 
Privacy Journal, avrill988). 

4) B. Feldthusen, “Urinalysis Drug Testing : Just Say NO” 
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84. 
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Life in the Public Eye? (1989) 37. L’universite de l’hlinois 
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PARTIE I 
VARIABLES DU DfiPISTAGE ANTIDROGUE 

Le depistage antidrogue peut prendre 
diverses formes et comprendre de nombreuses 
variables, notamment : 

4 

b) 

4 

4 

les motifs justifiant les controles : par 
exemple, la s&zuritC publique ou 
individuelle, la reduction de la 
demande de drogues illicites, 
l’accroissement de la productivite au 
travail, la reduction des risques de 
vols commis en milieu de travail par 
les toxicomanes impktmieux; 

la nature des drogues que les tests 
sont destines a depister et le “seuil” de 
concentration determinant la 
positivite des resultats pour une 
drogue donnee; 

les personnes assujetties aux tests : 
candidats a un emploi, personnel en 
place, personnel d’entreprises 
reglementees par l&at, athletes, 
personnes qui r&lament des 
prestations, et les circonstances : 
prealablement a un emploi, a la suite 
d’un accident, s’il y a lieu de presumer 
de l’alteration des facultes, sans motif, 
au hasard, ou un ensemble de 
circonstances parmi ce qui precede; 

mode de contriile : sang, urine, 
cheveux, salive, psychologique, 
haleine, et les divers protocoles qui 
peuvent etre suivis pour chaque 
categoric de tests; 

e) ce que le test est destine a depister : 
usage actuel, usage et alteration des 
facultes au moment du test, usage 
anterieur, usage et alteration des 
facultes anterieurement au test; et 

f) utilisation envisagee des resultats : 
congediement, traitement, mesure 
disciplinaire, poursuite en justice, 
refus de prestations, inadmissibilite a 
des Cpreuves sportives. 

Toute decision concernant l’efficacite d’un 
programme de depistage antidrogue doit se 
fonder sur une contra&&e CclairCe du 
degre de fiabilite scientifique de la methode 
de depistage et sur une description exacte 
des objectifs precis du programme. Les 
considerations juridiques - y compris la Loi 
sur la protection d43 renseignements 
personnelv, la Loi canadienne sur les droits de 
lapersonne et la Charte canadienne des droits 
et libertks - doivent en outre Ctre prises en 
compte dans le cadre de l’analyse. 

Par exemple, un programme de depistage 
qui ne prevoit pas la confirmation des 
resultats positifs a la suite de tests 
d’elimination sera inacceptable en raison 
de la frequence des faux positifs. Une 
analyse d’urine destinee a confirmer 
l’alteration des facultes ne serait pas utile, 
meme avec les tests de confirmation qui 
s’imposent, puisqu’elle ne peut reveler 
qu’un usage anterieur. Elle ne peut 
reveler ni l’usage au moment du test, ni 
l’alteration des facultes au moment du test 
ou anterieurement. Enfin, mCme 
correctement conw, un test destine a 
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confirmer l’usage d’une drogue peut 
neanmoins etre inacceptable a cause des 
garanties de “liberte” et de protection 
con& les perquisitions et saisies 
deraisonnables que contient la Charte. 

Nous examinons plus en detail ci-dessous 
diverses variables que peut comprendre le 
depistage antidrogue. 

a) Les motifs justifiant les contr6les 

Les defenseurs du depistage antidrogue 
invoquent divers motifs pour en etablir le 
bien-fond&l Certains s’appliquent plus 
que d’autres a des milieux d&ermines (par 
exemple, en milieu du travail). Les 
descriptions suivantes des principaux 
motifs invoques sont tirees en grande 
partie d’une analyse des publications et 
des enquetes americaines car, dans ce 
domaine, les ouvrages et les enquetes sont 
peu nombreux au Canada. 

i) Rkduire la demande de drogues illicites 
Le depistage manifeste l’inquietude de la 
soci&e face a la consommation omnipresente 
de drogues illicites et il’ en reduit la 
demande. Justificationimportante, a 
n’en pas douter, sinon la plus importante, 
Q l’appui du d&ret presidentiel sign6 par 
Ronald Reagan en 1986.2 Ce d&ret ordonne 
que les drogues soient bannies des rniheux de 
travail relevant des autorites fed&ales aux 
I&-Unis et il vise principalement les 
drogues illicites. 

La menace d’un test de depistage 
susceptible de priver un fonctiomraire de 
son gagne-pain peut avoir un effet 
dissuasif sur la consommation de drogues 
illicites. On en deduit que les tests de 
depistage peuvent reduire la demande de 
drogues illicites3 et appuyer les efforts 

6 

deploy& pour reduire l’approvisionnement, 
Les programmes de depistage antidrogue 
visant a reduire la demande porteraient 
uniquement sur les drogues illicites - 
celles qui sont carkment interdites ou qui 
sont obtenues par des moyens ill6gau.x 
(comme la falsification d ‘ordonnances 
m&dicales). 

Les employeurs du secteur prive peuvent 
declarer de leur c&e qu’ils contribuent, 
eux aussi, en adoptant un programme de 
depistage, a reduire la demande de 
drogues illicites. D’apres une enquete 
menee recemment aux fitats-Unis, 10 % 
d’un groupe representatif de grandes 
entreprises oti de tels programmes sont en 
vigueur auraient invoque, pour en justifier 
l’adoption, le fait qu’ils contribuent a 
enrayer le trafic des drogues illicites.4 
C’est cependant l’amelioration du 
rendement au travail par la reduction du 
nombre des accidents, la protection d’une 
bonne fiche de securite sur les lieux de 
travail, et la hausse de la productivite que 
semblent plus souvent viser les programmes 
de depistage du secteur prive? 

A peu pres n’importe quel groupe - 
l&at, le monde du sport, le secteur 
prive - pourrait s’appuyer sur l’argument 
de la reduction de la demande pour 
justifier le depistage. Cette justification 
pour&, en fait, legitimiser l’administration 
de tests de depistage a toute une population. 

ii) Sante et s&wit~ 
On invoque souvent la protection de la 
Sante et de la securite comme objectifs des 
programmes de depistage. 11 y a quatre 
aspects a ces objectifs : 

a) proteger la s&wit& de la personne 
test&e, qui pourrait etre menacee si ses 



facultes Went affaiblies (exemple : 
conduite d’un vehicule ou d’une 
machine dans une usine par une 
pemnne en &at d’6briCtC).6 
L’akootest qu’on fait subir aux 
automobilistes en vertu du Code 
criminel est peut-Ctre la forme la plus 
conwe de depistage dont le principe 
repose (en partie) sur cet ‘objectif; 

b) proteger la s&.uitk des compagnons de 
travail dune personne qui pourrait 
leur causer des blessures graves, voire 
mortelles, si ses facultes Ctaient 
affaiblies. Les personnes qui 
travaillent dans .l’industrie miniere et 
dans l’industrie nucleaire, dans les 
forces armees ou policieres, les 
pompiers, les Cquipages des trains et 
des aeronefs sont des exemples de. 
victimes potentielles de collegues 
dont les facultes seraient affaiblies; 

c) proteger la s&uittpubZique, qui est 
menacee ou pourrait I’etre par 
l’alteration des facultes d’un 
conducteur de camion, par exemple, 
ou d’un pilote d’avion, d’un 
conducteur de train ou du responsable 

, d’une installation nucleaire. La 
sdcurite publique sert souvent 
d’argument pour justifier l’alcootest. 
De la m&me facon, les responsables 
des liberations conditionnelles 
pourraient justifier l’imposition des 
tests de depistage antidrogue comme 
condition de liberation en invoquant 
la securite de la collectivite au sein de 
laquelle la personne lib&e 
sejournera, qui serait ainsi mieux 
protegee contre les actes antisociaux 
et agressifs que cette personne 
pourrait commettre sous l’influence 
de la drogue ou pour obtenir de 

d) 
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l’argent afin de s’en procurer. Cette 
justification est celle qu’a retenue le 
gouvernement du Canada pour son 
etude de la question du depistage; 

proteger la Sante’ de la personne test&e, 
a court terme, a long terme, ou les 
deux. Les resultats du test pourraient 
reveler, s’ils sont positifs, la necessite 
de venir en aide a la personne testee. 
L’usage de certaines substances 
comme la nicotine, l’alcool et la 
cocaine peut nuire a la Sante, causant 
des troubles parfois benins, parfois 
graves. 

L’argument de la Sante et de la securite 
peut Ctre invoque pour justifier le 
depistage en milieu de travail et celui qui 
n’a rien a voir avec le milieu de travail. 
Ce genre de programme de depistage ne 
ferait pas de difference entre drogues 
licites et illicites. 

iii) Productivitk, konomie et honn&etk 
Pour justifier le depistage antidrogue, un 
employeur peut le presenter comme une 
technique visant a accroitre la productkite du 
personnel, a reduire les co&s des soins de 
Sante, a v&ifier I’homGtetC du personnel et a 
se proteger contre les dommages que 
pour&t causer un membre de son personnel 
dont les facult6s seraient affaiblies. 

a) accroitre la productivite. Les gens 
dont les fact&& ne sont pas affaiblies 
par des stupefiants (ou, en fait, par 
d’autres facteurs comme le manque 
de sommeil) seront plus productifs. 
L’employeur est en outre moins 
expose A ce qu’ils causent des 
dommages a sa propriete. 
Logiquement, un programme de 
depistage reposant sur cet argument 
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b) 

4 

8 

ne ferait pas de difference entre 
drogues licites et illicites. I1 viserait 
toute substance qui al&e ou pourrait 
alterer les facultes de la personne qui 
en fait usage. 

reduire les co&s des soins de sank 
Une reduction de la consommation de 
drogues, licites et illicites, pourrait 
entrainer une baisse des cotits des 
soins de Sante. Tant l’kat que le i_ 
secteur prive pourraient se fonder sur 
cet argument pour justifier le 
depistage. 

verifier l’honnetete. Les persormes 
qui sont en possession de drogues 
illicites et qui en font usage 
enfreignent la loi. Si elles 
commettent ce genre d’infraction, 
elles pourraient Ctre p&es a en 
commettre d’autres (par exemple, 
frauder leur employeur ou des 
organismes d&at qui versent des 
prestations). De plus, le prix Clew2 
des drogues illicites peut forcer 
certaines personnes a commettre des 
crimes, dont certains peuvent etre lies 
a leur travail. 

Le depistage antidrogue peut aussi servir 
a garantir l’int&ritC des gens charges 
d’appliquer la legislation antidrogue 
(policiers, douaniers, procureurs de la 
Couronne, juges). Ceux qui ont pour 
fonction d’enrayer le commerce des 
drogues illicites doivent etre au-dessus 
de tout soupcon de complicite dans ce 
commerce, car toute forme de 
participation de leur part pourrait 
compromettre l’application des lois 
mtidrogue et la skurite de leurs 
collegues. 

eviter d’etre tenu responsable des 
blessures ou des pertes de vie causees 
par un membre de son personnel dont 
les facultes sont affaiblies. Aux 
fitats-Unis, le concept de 
“recrutement negligent” a persuade 
certains employeurs de faire du 
depistage antidrogue. Les employeurs 
qui engagent (ou gardent a leur 
emploi) une persomre qui fait usage 
de drogue peuvent craindre d’etre 
tenu responsable des dommages 
qu’elle pourrait causer dans I’exercice 
de ses fonctions si elle est sous 
l’influence de la drogue a ce 
moment-la. 

Hannonisation avec les r&les &abbes 1. 

Le depistage destine a verifier 
l’honnetete des gens aboutirait 
generalement a ne viser que les 
drogues illicites. Cependant, si le but 
de depistage etait d’ameliorer 
l’integrite des competitions sportives 
et de s’assurer qu’un athlete n’a pas 
d’avantages indus sur ses adversaires, 
il pourrait viser toute substance 
proscrite, licite ou illicite, qui arndiore 
sa performance. 

par d ‘au&es pays 
Dans le contexte canadien, cette justification 
du depistage est particulierement importante. 
Aux ktats-Unis, le gouvernement et 
I’entrepise privk 012 tous deux preconise avec 
Cnergie le depistage de l’usage illicite des 
drogues. La politique amCricaine trouve son 
application au Canada sous la forme des 
reglements sur le transport et de l’imposition 
aux filiales canadiennes des programmes de 
depistage imposCs par les so&%%-meres aw 
l&its-Unis. Les entreprkes appartenant a 
des int&&s canadiens et domiciliees au 
Canada pourraient decider de tester leurs 

. . 
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employks pour maintenir leur acces au 
marche americain. La nature des 
programmes de depistage canadiens qui 
pourraient decouler de ces realit& 
politiques et Cconomiques sera determinCe 
en partie par celle des programmes de 
depistage en vigueur aux Btats-Unis. Par 
exemple, comme nous le savons 
maintenant, des pressions se font sentir au 
Canada pour depister les drogues vi&es 
par les reglements du defartement des 
Transports des Etats-Unis. 

De la meme facon, les pressions exercees 
par les organismes sport& internationaux - 
le Comite international olympique et les 
federations sportives internationales - 
seront dCterminantes darts l’elaboration des 
politiques r&issant le depistage chez les 
athletes canadiens. 

v) Commentaires 
La plupart des programmes de depistage 
antidrogue sont fond& sur une 
justification “hybride”. Un employeur qui 
souhaite A la fois accroitre la productivite de 
son personnel et dissuader celui-ci de 
s’adonner a des activites ilkgales pourrait 
avoir une double justification pour le 
mCme programme. Dans un autre cas, la 
double justification pourrait etre le 
controle de l’honnetete du personnel et la 
reduction des risques d’accidents de 
travail. 

Le d&ret presidentiel Cmis par Ronald 
Reagan en 19868 invoquait plusieurs motifs 
pour justifier les tests visant a depister 
l’usage de drogues illicites : enrayer les 
pertes de productivite, empecher le 
financement du crime organisk par le 
commerce de la drogue, susciter la confiance 
du public envers les fonctionnaires federaux, 
accroitre la fiabilite et le bon jugement et 

&primer la conduite irresponsable pouvant 
constituer une menace a la skurite nationale. 

Les strategies de depistage antidrogue 
annoncees en mars 1990 par Transports 
Canada et le ministere de la Defense 
nationale ont pour objet d’accroitre la 
securite publique et la securite au travail. 
La strategic mise de l’avant par la Defense 
nationale vise aussi d’autres objectifs dont 
l’efficacite 0pCrationnelle et la suppression 
de l’alcool et des drogues dans les Forces 
canadiennes. Cependant, le debat se poursuit 
sur la mesure dans laquelle les programmes 
de depistage peuvent contribuer 5 la 
r&.lisation des object& pr&citCs. 

b) Quelles drogues cherchera-t-on 5 
dkpister? 

Les drogues qu’on cherchera a depister 
varieront selon l’objet du depistage et le 
but qu’on vise en instaurant le programme. 
Si, par exemple, une organisation voulait 
deceler l’existence de pratiques 
susceptibles d’alterer les facultes des 
membres de son personnel, il faudrait que 
les tests puissent depister des substances 
dont la consommation est licite (l’alcool et 
les medicaments en vente libre), les 
medicaments d’ordonnance et les drogues 
illicites qui peuvent causer l’alteration des 
facultes. Si elle souhaite seulement 
depister l’usage de drogues illicites, elle 
n’a evidemment pas besoin de s’occuper 
des substances licites. 

Le programme de depistage instaure en 
vertu du d&ret du president Reagan Porte 
uniquement sur Z’usage des drogues illicites. 
Il ne semble it&e& qu’accessoirement a 
l’althtion des fizculti& causee par ces 
drogues illicites. 11 n’a pas pour objet de 
depister l’usage de drogues kites (l’alcool, 
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par exemple) ou l’alteration des facultes 
qui en resulterait. Le d&ret presidentiel 
ordonne le depistage des drogues illegales 
aux termes des annexes I et II de la 
Chtrolled Substances Act (Loi sur les 
substances controlees). Ces annexes 
enumerent des centaines de produits.g 
Les programmes mis sur pied doivent a 

tout le moins permettre le depistage de la 
cocame et de la marijuana. 

Cependant, les politiques de Transports 
Canada et du ministere de la Defense 
nationale ne visent pas seulement le 
depistage des drogues illkites, mais aussi 
celui de l’alcool. La politique de Transports 
Canada Porte aussi sur l’usage d’autres 
drogues legales comme les medicaments en 
vente libre et sur ordonnance qui peuvent 
alterer. les fact&es. 

Aprh avoir d&id6 quelles drogues les 
tests viseront g dCpister, les autoritks qui 
en ordonnent l’administration doivent 
decider quel degre de concentration des 
metabolites (sous-produits m&abolisCs) 
d’une drogue don&e dans l’urine de la 
personne testCe constituera un rCsultat 
“positif’. On reconnait gCnCralement 
qu’une certaine concentration d’une 
substance - metabolite de la cocaine, par 
exemple - doit etre relevee avant qu’un 
test soit dCclarC ‘positif”. Des niveaux seuils 
doivent Ctre fixes ‘pour chaque drogue. 

c) Qui tester et dans quelles 
circonstances? 

Toute organisation qui envisage de faire 
du dCpistage doit decider qui sera test6 et 
dans quelles circonstances il y aura lieu de 
le faire. Un employeur pourra vouloir 
tester un membre de son personnel mis en 
cause dans un accident. Un autre pourrait 
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le faire sirnplement s’il y a pr6somption 
d’usage de drogues. Un autre encore 
pourrait imposer le test seulement lorsqu’un 
membre de son personnel est mis en cause 
dans un accident que l’on SOLlppMe 
imputable a l’alteration de ses facultes par la 
drogue. Les employeurs doivent dkcider s’ils 
doivent tester tout le personnel, les cadres 
superieurs, les employ& syndiquCs, ceux dont 
les fonctions pourraient compromettre la 
sccurit~, ou une combinaison de ces 
categories. Compte tenu de toutes les 
drogues qu’on peut vouloir depister, la 
multiplicit6 des options est enorme. 

i) Personnel en place et candidats h 
1 ‘emploi 
Les programmes de depistage aupres des 
employ&s et des candidats a l’emploi 
pourrait prendre l’une ou l’autre des 
formes suivantes : 

CANDIDATS 

I 
avant I’off re 

d’emploi 

I 

au hkard motive universA(tous) 

NOTA : La definition de “motivC” pourrait 
etre formulee de man&e a inclure l’une 
ou l’autre des situations suivantes : 

0 lorsqu’on a un motif (raisonnable) de 
prCsumer (ou de croire) qu’une personne 
fait usage de drogue au travail ou h 
d’autres moments; 
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PERSONNEL 

I I I I I I 
au hasard 

examjen ph sique 
period1 ue 4 

sansl motif 

apres accident 
ou incident 

motive 

sans accident 
ou incident 

universe1 

aP 
un conge 

ri 

0 lorsqu’on a un motif 
prkuner (ou de 
personne fait usage de . _. 

(raisonnable) de 
croire) qu’une 
drogue au travail 

ou a d’autres moments - et que ses 
facultes en sont altCrCes; 

-1 

3s 

avoir cause ou contribue a causer un 
accident ou un incident. 

l lorsqu’on a un motif (raisonnable) de 
presumer (ou de croire) qu’une 
personne fait usage de drogue au travail 
ou a d’autres moments et que ses 
fact.&% en sont alterees dune man&e 
qui peut causer un accident ou un 
incident ou y contribuer, ou qui peut 

ii) Bhakficiaires de l’l?tat et grand public 
Les progmrnmes de depistage ,aupres des 
bWSiciaires de &tat (detenus en liberation 
conditionnelle ou incarcCrCs, par exemple) 
ou le grand public (prestataires de 
l’assistance sociale, boursiers, athletes) 
peuvent Ctre mis en oeuvre dans 
diverses circonstances : 

BfiNhFICIAIRES OU GRAND PUBLIC 

au hasard sans motif motive 
I 

universe1 

apres accident 
ou incident 

sans accident 
ou incident 
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d) M&hode de depistage 
Les nombreuses options CnumCrCes 
ci-dessus peuvent etre multipliees autant de 
fois qu’il existe de proc&&% de depistage. 
Parmi les formes de tests antidrogue 
auxquelles on peut recourir ou envisager de 
recourir, citons l’analyse d’urine, l’alcootest 
(analyse de I’haleine ou du sang), l’analyse 
de cheveux et le prowl psychologique. 

i) L ‘analyse d’urine 
Au Canada, le test le plus couramment 
utilise pour le depistage de drogues autres 
que l’alcool est l’analyse d’urine. Les 
sujets doivent fournir un echantillon 
d’urine. L’objet du test est de reveler la 
presence, dans l’urine, de drogue ou de 
metabolites de la drogue que l’on vise a 
depister. Outre l’analyse de l’haleine et 
l’analyse sanguine destinees a mesurer le 
degre d’alcool dans le sang, l’analyse 

.d’urine semble Ctre l’unique pro&de de 
depistage antidrogue utilise par le 
gouvernement federal. De nombreux 
organismes federaux, dont le Service 
correctionnel du Canada, la Commission 
nationale des liberations conditionnehes 
et le minister-e de la Defense nationale 
recourent actuellement a l’analyse d’urine. 
L’analyse d’urine constituera aussi un 
element cl6 des strategies de depistage 
annondes par Transports Canada et le 
minister-e de la Defense nationale. Ces 
programmes sont expliques a l’annexe A. 

L’analyse d’urine en soi ne constitue 
cependant pas un seul et unique pro&de 
bien defini. Elle peut comprendre 
plusieurs tests differents “d’elimination” et 
“de confirmation”. C’est souvent la drogue 
que l’on vise a depister qui determine la 
m&hock d’analyse d’urine qu’on utilise; 
certaines methodes sont plus efficaces que 
d’autres pour depister certaines drogues. , 
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D’autres facteurs influeront sur le choix 
d’une methode : son co& relatif et le 
degre de competence professionnelle 
necessaire pour l’administrer et en 
interpreter les resultats. 

ii) Autres formes de dkpistage antidrogue 
L’alcootest p&u au Code criminel detecte 
la presence et la concentration d’alcool 
dans l’haleine qui peuvent etre reliees au 
taux d’alcool dans le sang. On presume 
juridiquement du degre plus ou moins ClevC 
d’aldration des facultes selon le resultat du 
test. A defaut de pouvoir obtenir un 
Cchantillon de l’haleine du sujet, le Code 
per-met parfois de prelever un echantillon de 
sang. Toutefois, l’analyse de l’haleine ne 
permet pas de detecter la consommation 
d’autres drogues ni MtCration qui en 
resultemit. 

Quelques defenseurs du depistage ont 
explore la possibilite de tests psychologiques 
pour determiner la propension a faire usage 
de drogues illicites. Cette methode s’avere 
peu efficace comme moyen de reconnaitre 
si une 

P 
ersonne fait ou fera usage de 

drogues. ’ 

Une autre forme de test analyse des 
meches de cheveux. Comme les cercles 
annuels d’un tronc d’arbre, les meches de 
cheveux peuvent reveler le passe - en 
l’occurrence, la consommation de drogues. 
Un cheveu de cinq centimetres pourrait 
permettre l’identifkation de drogues 
ingerees au cours des trois mois precedents. 
Ce test ne pour& toutefois pas detecter in 
usage recent (entre trois et cinq jours avant). 
NCanmoins,’ il pourrait Ctre combine a 
d’autres tests (analyse d’urine, par exemple) 
pour fournir un profil complet de la 
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consomrmuion de drogues dans les jours 
et dam les mois precedant le test. 

L’dy~ des cheveux ne s’est pas encore 
aver& tm moyen viable de deceler un usage 
ant&ieur. Ce test pour& n&nrnoins 
devenir un procede de depistage valide. 
Physiquement, le prelevement d’un 
Cchantillon n’a pas un caractere d’intrusion 
aussi prononce que celui d’un Cchantillon 
d’urine : on pourra simplement couper une 
m&he de cheveux du sujet. Par contre, 
l’intrusion est plus grande en ce sens que 
l’analyse permet de fouiller beaucoup plus 
profondement dans le passe de la personne 
testee. 

Le present document ne traite pas de tous 
les pro&d& possibles de depistage.. 11 ne 
Porte pas, par exemple, sur l’analyse de la 
salive. Il s’attache plutot a celui dont l’usage 
est le plus repandu ou le plus generalement 
envisage a l’heure actuelle, l’analyse d’urine. 
Une grande partie de l’expose qui suit 
pour& cependant s’appliquer a d’autres 
pro&d& de depistage. 

e) Ce que le test cherche B d6pister 
i) Distinguer entre l’altkration anthieure. 
et l’altt!ration actuelle ah fmult&, et entre 
l’usage anth-ieur et l’usage actuel d’une 
substance donnke 

L’analyse d’urine peut seulement indiquer 
qu’une personne a consomme une drogue 
dans un passe recent (la duree du passe 
recent qu’on peut investiguer varie selon la 
drogue que le test vise a depister). Elle ne 
peut reveler si le sujet fait usage de drogue 
au moment oti le test lui est administre. 

Un resultat “positif’ indiquera tout au plus 
que les facultes du sujet peuvent avoir Cte 
altCrCes dans le passe. On ne peut toutefois 
confirmer qu’elles l’ont et& Un resultat 
“positif’ ne peut non plus confirmer que les 
facultes du sujet Ctaient alterees au moment 
du test. 

L’analyse d’urine ne peut determiner avec 
precision quand la drogue a CtC ingeree bien 
qu’en gCn&al, elle puisse indiquer que la 
drogue a CtC ingeree 
prCcedents11’ 

dans les quelques jours 
Elle ne peut pas mesurer non 

plus la quantite ingeree. 

En resume 

l le test d’urine peut indiquer un usage 
passe d’une drogue; 

l le test d’urine ne peut confirmer 
l’alteration des facultes du sujet au 
moment du test; 

l le test d’urine ne peut confirmer 
l’alteration des facultes du sujet dans 
le passe; 

0 le test d’urine ne peut confirmer l’usage 
d’une drogue au moment du test; 

l le test ne peut determiner la quantite 
de drogue consommee. 

LWormation limitee fournie par l’analyse 
d’urine est done, en fan, de peu d’utilite 
dans beaucoup de situations oti les 
employeurs, entre autres, voudraient faire 
du depistage. Le depistage peut, tout au 
plus, avoir un effet dissuasif, mais cela.n’a 
pas CtC demontre de facon concluante.12 
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ii) Ce que signife un rhultat positif 
d’analyse d’urine 
Un rksultat positif signifie que l’analyse 
d’urine a detect6 la drogue ou un mktabolite 
de la substance que l’on vise A dkpister. 
Un tel resultat peut s’expliquer de 
plusieurs fasons et signifier que le sujet : 

l fait usage de cette substance de faGon 
chronique; 

l en fait usage de faGon intermittente; 

l .est en &at de dependance; 

l est sous l’influence de cette substance; 
ou 

l en prend rCguli&ement sur ordonnance 
m&kale. 

Les rCsultats “positifs” sont parfois des 
faux positifs; le plus souvent, suite A des 
tests d’elimination. Les tests de 
confirmation produisent beaucoup moins 
d’erreurs. Certaines substances licites (les 
graines de pavot, certains inhalants pour 
les astlimatiques, par exemgle) peuvent 
donner des r&hats positifs. 

La technologie du dkpistage par analyse 
d’urine est d’une fiabiliG acceptable B 
condition que les tests soient admit&r& 
avec les prkautions voulues (tests 
d’Climination suivis des tests de confirmation 
nCcessaires et CliminaGon d’autres substances 
susceptbles de causer un faux positif). 
L’erreur humaine pourra, cependant, dormer 
un powentage inacceptable de rkultats 
faussCs.14 

14 

iii) Ce que signife un ksultat nf?gatif 
d ‘analyse d’urine 
Un resultat nCgatif peut signifier clue le 
sujet test& 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

f) 

ne fait pas usage de la substance que le 
test vise A dkpister; 

fait usage de la substance que le test 
vise B dkpister, mais 

en poses trop faibles pour qu’elle soit 
d&e&e 

A une frkquence trop faible pour 
qu’elle soit dCtectCe 

1’Cchantillon a CtC prClevC trop longtemps 
apr& la consommation: l’organisme a eu 
le temps d’6liminer les mktabolites, ou 

l’khantillon a Ctk dilk ou falsifiC. 

Utilisation projet6e des 
rhltats d’analyse 
Les r6sultats d’analyse peuvent servir B 
diverses fins. Les employeurs qui 
administrent des tests aux candidats 2 un 
emploi peuvent refuser d’engager 
quiconque prksente des r&hats positifs 
(quoique les chartes f6dCrale et provinciales 
des droits de la personne puissent interdire 
cette pratique). Les employ& en place 
peuvent Ctre congt5dib, l’employeur peut 
leur refuser une promotion, leur ordonner 
de se faire traiter ou les relever de certaines 
fonctions. Un r&hat positif peut intkresser 
les oiganismes chargks de prockder B des 
contr8les de s&wit6 pour certains 
organismes du gouvemement f6dCral. Un 
test positif pour& empkher une personne 
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d’acceder 
c0nfiance.l 9 

lus tard A des postes de 

A part l’usage qui peut en &re fait en 
milieu de travail, les rksultats peuvent 
se& A des fins tout aussi diverses. Dans 
le cas d’un athkte, un rCsultat positif 
pourra lui faire perdre des subventions, on 
pourra lui retirer les rkcompenses qu’il a 
re$ues ou annuler les records qu’il a Ctablis 
et l’exclure de comp&itions ulttkieures. 
Pour un dCtenu en liberation conditionnelle, 
rksultat positif peut signifier r&o&ion de 
prolongation. Un dCtenu incarc&C pourra 
Ctre soumis, lui, ?I des mesures disciplinaires. 

Nous ne somrnes au courant d’aucun cas oti 
des rkwltats positifs de tests antidrogue ant 
CtC signal& aux autoritCs polici~res (a 
l’exception d’alcootest ou d’analyse du sang 
administrQ par ou pour la police elle- 
meme). Quoi qu’il en soit, les rCsultats 
positifs d’une analyse d’urine ne pourraient 
B eux seuls donner lieu B une inculpation. 
L’usage simple d’une drogue ne constitue 
pas un acte punissable en vertu du droit 
criminel actuel.16 La loi en sanctionne la 
possession, la fabrication et le trafic; or le 
r&&at positif d’un test antidrogue ne peut 
rien prouver de tout cela. 

RENVOIS 

1) Dam le cadre d’une enquete Gallup effecttree en 1988 
aupres de plusieurs centaines de grandes entreprises aux 
l&at.+Unis oil des programmes de depistage antidrogue 
Ctaient en vigueur, 10 % des repondants ont declare que 
la principale raison qui avait justifie l’instauration du 
programme etait le desir d’enrayer le trafic de la drogue. 
Dans une proportion beaucoup plus grande (54 %), les 
entreprises entendaient proteger par ce moyen leur 
excellente fiche de skurite sur les lieux de travail .ou 
red&e le nombre d’accidents de travail : The Gallup 
Organization, Drug Testing at Work A Survey of 
American Corporations (1988), p. 17-N. 

Le professeur David Linowes a publie les resultats dune 
enquete faite a I’universite de I’Illinois pour determiner 
dans quelle mesure Ies plus grandes entreprises 
industrielles des fitats-Unis avaient des politiques 
concernant la protection des renseignements personnels 
qu’elles recueillent et comet-vent sur les personnes qui y 
occupent, y ont occupe ou y postulent un emploi.. 
L’echantillon comprenait 275 so&es parmi Ies 500 du 
repertoire de la revue Fortune; un peu moins de la moitie 
ont repondu. 

Plus de la moitie des repondants (58 %) ont declare 
qu’un programme de depistage antidrogue etait en 
vigueur chez eux. Parmi les motifs donnes pour 
I’instauration du programme, on citait : incidents 
imputables a la drogue ou usage de drogue au travail, ou 
les deux (69 %); souci pour le personnel en general 
(97 %); regles impo&es par le gouvernement (10 %); 
exemple d’autres organismes (21 %); reduction des co&s 
des soins de same (51 %); respect des politiques 
antidrogue de I’entreprise (40 %) et amelioration de 
l’image de l’entreprise aupres du public (22 %) : 
David Linowes, Privacy in America : Is Your Private Life 
in the Public Eye? (1989), p. 40,52-53. 

2) D&ret presidentiel no 12564, 51 Fed. Reg. 32 889 
(1986). 

3) Certains observateurs avancent, cependant, que les 
consommateurs de drogues illicites vont simplement 
changer de produits ou en adopter d’autres que les tests 
ne visent pas a depister. Devant la perspective d’une 
analyse d’urine un heromomane pourra, par exemple, 
decider de se mettre plutb a boire; la consommation 
d’akool n’etant pas illicite. La demande de drogues 
illicites pourra diminuer, mais I’introduction du 
programme de depistage antidrogue n’aura pas remedie 
aux consequences sociales de la consommation de 
phychotropes. 

4) Enqu&te Gallup, note 1 ci-dessus. 

5) Ibid, p. 18. 

6) Les resultats de I’enquCte Gallup mention&e a la 
note 1 cidessus donnent A penser que la plupart des 
grandes entreprises ont decide de faire du depistage 
antidrogue principalement pour proteger leur excelknte 
fiche de stkurite sur les lieux de travail ou pour reduire le 
nombre da&dents de travail. 

7) Transports Canada nous a inform& ‘que le 
departement americain des Transports a maintenant 
reconnu publiquement qu’il sera possible d’adopter une 
demarche qui sera acceptable tant pour le Canada que 
pour les &tats-Unis, pour la lutte antidrogue dans le 
secteur des transports. I1 reste maintenant a savoir 
comment cette approche serait structuree. Quoi qu’il en 
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soit, cela peut devenir un dossier important, &ant don& 
que le Canada se propose d’adopter une strategic 
antidrogue comparable a celle qui a ete mise en oeuvre 
aux l&s-Unis. 

8) Ibid. 

9) Le depistage de toutes ces drogues wait une 
entreprise irrealiste. Le Federal Register (vol. 58, no 69, 
lundi, 11 avril 1989) etablit 4leS dont les organismes 
federaux doivent et peuvent faire le depistage : 

“2.l(a)l) Les tests de depistage administres par les 
agences fed&ales aux personnes y postulant un 
emploi ou aux membres de leur personnel design& 
au hasard doivent viser au moins la marijuana et la 
cocarne; 

2) les tests de depistage administres par les agences 
fed&ales aux personnes y postulant un emploi ou 
aux membres de leur personnel design& au hasard 
peuvent en outre viser les opiac&, les amphetamines 
et le PCP; 

3) les tests de depistage administrks par les agences 
f&l&ales en MS de presomption Iegitime, d’accident 
ou de pratique dangereuse peuvent viser toute 
substance figurant aux annexes I et II de la 
Controlled Substances Act (Loi sur les substances 
control&s). 

2.1(l)d) Les pksentes lignes directrices n’ont pas 
pour effet d’empkher une agence fed&ale d’inclure 
d’autres categories de drogues dans les tests’de 
depistage que la loi autorise expressement a 
administrer a son propre personnel ou a celui des 
industries reglementees par elle.” 

. . . 
10) Presentation faite par William G. Harris a 1’American 
Society for ZndusfkzZ Securiq (ASIS) a Tampa (Floride), 
le 6 decembre 1989. Un expose &it accompagnant la 
presentation avance que les tests psychologiques destines 
a predire l’usage de drogues par le sujet teste sont peu 
efficaces pour plusieurs raisons : insuffisance de la 
recherche sur la prediction, coilt du pro&de (exige 
beaucoup de temps et de personnel et peut etre contest6 
devant les tribunaux) et possibilite que ce pro&de Climine 
un grand nombre de candidats qui feraient de bans 
employ&. 

11) Les metabolites de drogues solubles dans le gras 
cornme la marijuana peuvent etre d&elt% dans I’urine 
meme plUSiNS semaines apres usage de la drogue vide. 

12) Le ministke de la Defense nationale reconnaft que 
la correspondawe qu’il nous a adresske que I’effet 
diswasif de l’analyse d’urine n’a pas ete demontre de 
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fapn con&ante. 11 ajoute cependant qu’il existe de tres 
bonnes preuves B l’appui de cet argument, notamment 
I’experience men&e aupres des militaires aux fitats-Unis. 

13) Techniquement, un resultat positif decoulant du fait 
que la personne testee a consomme des inhalants achett% 
en vente libre ou des graines de pavot ne constitue pas un 
faux positif. Toutefois, si le programme vise a depister 
des drogues illicites, le r&&at positif est effectivement 
faux dans ce contexte. 

14) Voir partie II, b) : Objections au &pisqe antidwe. 

15) L’alinea 8(2)e) de la L.oi sur la protection des 
renseignements personnel9 permet aux institutions 
fed&ales de divulguer des renseignements personnels aux 
organismes d’enquete decrits dans le R2glement sur la 
protection des renseignements personnels qui en font la 
demande par ecrit, en vue de faire respecter des lois 
fed&ales ou provinciales ou pour la tenue d’enquetes 
licites, pourvu que la demande precise les fins auxquelles 
les renseignements sont destines et la nature des 
renseignements demand&. 

16) L’usage dune drogue combine a l’exercice de 
certaines activites (comme la conduite d’un dhicule ou le 
pilotage dune embarcation ou dun avion avec facultes 
affaiblies) peut certes constituer un delit criminel, mais 
l’usage simple dune drogue n’est pas un acte criminel. 
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PARTIE II 
LE DBPISTAGE ANTIDROGUE ET LES GRANDES QUESTIONS RELIhES 

LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

a) Introduction 
La Partie I portait sur divers motifs 
justifiant le depistage antidrogue et les 
variables du pro&de. La partie II traite 
de questions reliCes a la protection des 
renseignements personnels decoulant du 
depistage antidrogue. On y soutient que 
cette mkthode constitue une intrusion et 
doit Ctre soigneusement circonscrite. 
Cependant, les considkrations relatives a la 
vie privee ne sont pas les seuls arguments 
qui militent en faveur de l’imposition de 
limites au depistage antidrogue. Plusieurs 
arguments de nature g&r&-ale (dont certains 
sont relies aux arguments se rapportant a la 
protection des renseignements personnels) 
sont Cgalement exposes ici. 

b) Objections au d6pistage antidrogue 

Voici quelques arguments formules contre 
le dCpistage : 

0 l’incapacite de la plupart des tests 
actuels a mesurer une altkration 
presente ou pas&e des fact.&& ou a 
deceler un usage courant. La plupart 
des tests antidrogue, dont l’analyse 
d’urine et l’analyse des cheveux ne 
peuvent rf5veler que l’usage anterieur 
d’une drogue. 11s ne peuvent 
dCterminer une alteration anterieure 
ou pr&ente des fact&% ou encore une 
consommation courante de drogue. 
Tel qu’il a CtC affirm6 dans un 
document de recherche, l’ensemble de 
la documentation sur le sujet recomrait 

de faGon presque unanime que l’analyse 
d’urine ne peut servir B Ctablir 
exactement le degre d’altbation des 
faculds au moment de la consom- 
mation d’une drogue. L’analyse d’urine 
ne peut pas non plus determiner les 
effets “residuels” de la consommation 
d’une drogue’. Cela limite done 
considerablement la valeur d’un test. En 
rCsumC, une atteinte grave a l’intimite 
- l’analyse d’urine - ne four-nit que 
peu de renseignements utiles. 

Certains pktendent que si Yes 
superviseurs supervisaient et les 
gestionnaires geraient”, il ne serait 
presque jamais n&es&e d’administrer 
des tests antidrogue. Con-me tm 
organisme l’a dCclar6 : 

“Comment un employeur peut-il 
identifier un tel individu [dont les 
facultes seraient affaiblies par une 
drogue ou l’alcool]? En sachant 
reconnaitre les symptbmes dune 
alteration des facultes par l’alcool ou 
une autre drogue et en utilkant ces 
connaissances darts le contr6le du 
renakment... Le superviseur vigilant et 
renseignt saura vite reconnaitre une 
personne semblable. 

Cette methode pour reconnaitre les 
individus aux facultes affaiblies par 
1 ‘alcool ou une autre drogue constitue 
le modtYe fondk sur le rendement. Sa 
portke est limitee h laproductivite’ et a 
la sf5xritt? au travail; elle n ‘atteint pas 
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Pusage a l’ext&ieur du lieu de travail, 
sauf s’il influe sur 1 ‘emploi. Le modele 
a 1 ‘avantage de permettre aux 
gestionnaires d’intervenirpour des 
motifs Egitimes concemant le 
rendement et de bent2 tier ainsi de 
1 ‘appui du syndicat. ” zfi 

l indications incompl&es et besoin de 
repkter les tests. Lknalyse d’urine peut, 
par exemple, indiquer un usage de 
cocaihe, de benzodiazkpine (tranquilhsant) 
ou d’amph&amine (stimulant) dans les 
jours preddents settlement. Une 
personne pourra avoir consommC une 
drogue une semaine avant un test et 
obtenir un resultat negatif. Par 
consequent, l’analyse d’urine ne 
permettrait d’identifier que les rares 
personnes qui auraient fait usage de 
drogue dans un passe relativement 
recent. Elle ne peut done Ctablir avec 
certitude “l’abstinence” a long terme 
d’une personne envers les drogues 
(l’analyse des cheveux peut reveler 
l’usage de drogue sur une plus longue 
periode, mais son exactitude n’est pas 
encore satisfaisante). 

Pour s’assurer meme raisonnablement 
de l’abstinence permanente d’employb 
ou de clients, il faudrait rkp6ter 
frequemment les tests. On multiplierait 
done le nombre d’intrusions et les Cais 
relies au depistage. 

La repetition des tests pour& favoriser 
chez les persom-res une tolerance a 
contrecoeur mais injustifiee d’intrusions 
dans leur intimitC. Les Canadiens 
souhaitent-ils se faire a de pareilles 
intrusions? La complaisance pourra 
mener a l’acceptation de ce qui doit 
&re considCrC comme des atteintes 
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inacceptables. Et, comme un 
observateur l’a fait remarquer : 

“Le d&p&age antidrogue n’est qu’un 
element dune longue liste de proc&s 
de conditionnement prkvus par la 
technologie disciplinaire du pouvoir qui 
vise a inculquer la docilite’ automatique 
h la main-d’oeuvre. Parce qu ‘elle est 
relativement recente, cette partie du 
conditionnement suscite un debat 
public. Des procedks nouveaux ou au 
caractere d ‘intrusion encore plus 
prononce’ tels que les analyses sanguines 
visant h detecter le virus du SIDA ou 
1 ‘analyse-verite’ sont encore plus 
controveiks. De nombreux autres 
procedes de conditionnement tels que 
l’emploi de cartes de pointage ou 
1 administration de divers tests 
d’aptitudes ou de contr6le des aptitudes 
sont devenus si courants qu’ils ne sont 
mime plus contest&s ni m2me 
mentionnb. Lorsque donner un 
echantillon d’urine deviendra aussi 
routinier que de rkvt!ler sa situation de 
famille ou son numero d’assurance 
sociale, cette pratique sera totalement 
intejyee au conditionnement h la 
docilite’ automatique.d 

l rCpercussions du depistage antidrogue 
sur le moral organisatiomrel. Le fait 
d’obliger des employ& et des 
candidats a l’emploi a se soumettre 3 
des tests antidrogue pourrait provoquer 
un profond ressentiment (certains 
employ&, cependant, pourraient voir 
d’un bon oeil l’instauration dun 
programme de depistage antidrogue 
qui pourrait accroitre leur propre 
skurite en identiEant, eventuellement, 
des collegues aux facultes affaiblies). 
Les tests antidrogue pourront c&r 
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des tensions entre employeurs et 
emphyCs.4 Cela pourra 2tre 
particulierement vrai lorsque les tests 
chercheront non pas a deceler l’alteration 
des facultes au travail, mais (comme 
c’est l’unique indication que peuvent 
fournir la plupart des tests) simplement 
l’usage de drogues. Ces tests 
debordent souvent le champ des 
activites professionnelles des 
employ&. 

le risque d’erreurs inhCrent au 
procede. Le depistage antidrogue est 
un pro&de extremement technique. 11 
necessite l’intervention d’un personnel 
spCcialisC pour des taches repetitives. 
La simple monotonie pourra entrainer 
des taux d’erreurs inacceptables. De 
plus, les tests de confirmation 
augmenteront les co&s (une question 
particulierement importante dans le 
secteur priv2) et le tout pourra se 
solder par un depistage mediocre. 

Pour confirmer qu’une personne a 
consomme la drogue qui fait l’objet d’un 
test, il faut administrer deux tests. 
D’abord, un test de depistage 
couramment appele le pro&de EMIT 
(technique d’immunodosage par enzymes 
multipliCs). Si le rkultat du test de 
depistage est positif, il faut faire un test 
de confirmation. Il en existe plusieurs, 
mais le CG/SM (chromatographie 
en phase gazeuse/spectromCtrie de 
masse) semble le plus fiable. 

M$me si l’on administre des tests de 
confirmation, les employ& qui ne 
consomment pas de drogue pourront 
se sentir soupSonnCs ou leur carrier-e 
pourra &re compromise par suite du 
test de depistage initial. David Linowes 

Ccrit, dans Privacy in America : Is Your 
Private Life in the Public Eye? z6 

“Dam son livre l%e Great Dnrg 
War (1987J k LIrArmtU Twbach... a~@rme 
que “envimn 5 millbns de personnes ont 
subi des tests cette annee aux 
&tats-Uni.? pour le Gpistage 
antidrogue. 11 ajoute que bien que les 
societes de &p&age antidrogue telles 
que la Syva Company of Palo Alto - 
fabricant du test EMIT - revendique 
un taw d’twctitude de 9.5 70, le taut se 
situerait plus autour de 90 70 lorsque les 
tests ne sont pas administres par les 
techniciens de la Syva. Selon Trebach, 
“avec une marge d’erreur de 10 Vo, dont 
la moitie’ de faux positifs et la moitie’ de 
faux negatifs, cela pourrait signifier 
qu’approximativement 5 70 des quelque 
5 millions de personnes qui ont subi des 
tests cette an&e aux Etats-Unis ont e’te 
faussement accusb de consommation 
de drogue. Ainsi, il y a de fortes chances 
que 250 000 employt% aient et& 
soupConnes ou aient vu leur can-i&e 
compromise sans ration.” 

Les tests de confirmation tels que 
le CG/SM donnent, en theorie, des 
rCsultats presque parfaits. Le CG/SM 
pourrait &miner les faux positifs 
decoulant du test de predepistage EMlT. 
Toutefois, il est possible que la theorie et 
la pratique ne concordent pas. Comme l’a 
fait remarquer la &i&h Columbia Civil 
LibertksAswciuIion : 

“On reconnait de faGon presque 
unanime que si l’on consacre l’argent 
nkessaire a la technologie appropriee, 
1 ‘on fonne et motive des techniciens et 
1 ‘on assure meticuleusement la tenue 
aks registres, le traitement des 
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specimens, la continuite’ de possession 
et les rapports, il est possible d ‘identifier 
correctement les metabolites dune 
drogue. ” 

“Bien que l’txactitude theorique 
presque totale soit reconnue (quand 
le CG/SM est utilise’ darts d&s 
conditions optimales, avec le temps et 
les fends necessaires et en respectant 
scrupuleusement toutes les procedures), 
un tribunal des &ats-Unis a statue’ que 
m$me la confirmation par le CGJSM 
est insujJisante en ration de la 
possibilite’ de l’erreur humaine.” 

“Un travail repetitif qui doit nt?anmoins 
&re execute’ par des techniciens 
hautement sp&alisb [comme c’est le 
cas pour le test CGISM], peut 
facilement donner lieu h 1 ‘erreur 
humaine - la plupart des tests seront 
negatifs, et il y aura de temps a autre 
1 ‘inten% de tests posit+. Le gagne-pain 
despersonnes test&es dkpendra du soin 
extreme qui sera accords’ aux t&ches 
routinieres telles que le nettoyage des 
flacons, le collage et l%lentifcation des 
etiquettes, la lecture du spectromktre, la 
transcription de nombres, la pegoration 
des cartes et le classement. ~53 
laboratoires de depistage afj@ment 
avoir resolu ce probleme, mais rien 
darts les taut d ‘erreurs publi& jusqu ‘a 
maintenant ne justifie ces pretentions. 
LA recherche sur des conditions de 
travail semblables darts d ‘a&es 
domaines suggere que les taut d’erreurs 
continueront de se situer h un niveau 
inacceptable. ‘I7 

l il faut mettre au point des mkthodes 
de depktage et etablir des procedures 
pour faire en sorte que les Cchantillons 
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ne soient pas falsifies ou encore 
confondus avec d’autres echantillons 
(la question de la “chaine de 
possession”). Du personnel speck&e 
doit Ctre embauche puis form6 a la 
collecte des Cchantillons et a 
l’exkution des tests. Des seuils de 
concentration doivent Ctre &ablis. ks 
autorites doivent decider sur quelles 
drogues porteront les tests et ce qu’il 
adviendra des resultats. Elles doivent 
assurer la fiabilite des locaux de 
depistage - processus long et couteux 
en lui-mCme. Les Cchantillons devront 
&re gardCs en cas de contestation. 
Des litiges decouleront inevitablement 
de l’imposition des programmes de 
dCpistage. L’information obtenue - 
indication d’une consommation 
anterieure de drogue - pourra souvent 
ne pas &re suffisamment utile pour 
justifier les probl2mes et les co&s 
associes au depistage, 8 l’origine. 

l l’analyse d’urine a un caractere 
d’intrusion prononce. Elle n’exige pas 
seulement la cession d’un liquide 
corporel, mais, pour eviter que le sujet 
ne falsifie ou ne substitue l’echantillon, 
il peut s’avCrer necessaire d’observer 
les parties gkritales du sujet pendant 
qu’il urine. L’Climination des dechets 
du corps est generalement consideree 
comme un acte tres intime. L’analyse 
dkine peut impliquer l’accomplissement 
de cet acte sous observation etroite. 
Cette observation constitue une 
intrusion et une humiliation. 

En effet, pour les besoins dune analyse 
d’urine, il pourra $tre nkessaire que le 
sujet soit nu tandis qu’il urine 

cl 
et 

peut-Ctre aussi sous observation directe ). 
Autremenc il pourrait dissimuler des 
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substances de falsification sous ses 
vetements. 

La technologie fournira peut-Ctre un 
jour un test qui Clirninera la necessite 
&observer directement cet acte tres 
intime. L’analyse des cheveux 
atteindra peut-Ctre une credibilite 
suffisante pour que seul le 
prelevement d’une m&he de cheveux 
soit necessaire. Neanmoins, tout 
procede visant la collecte de 
renseignements personnels a partir de 
la biochimie d’une personne constitue 
une intrusion. Les considkrations 
relatives a la vie privee depassent en 
importance les meilleurs motifs 
justifiant le depistage. Comme M. le 
juge La Forest l’a affirm6 dans une 
dkcision de la Cour Sup&me du 
Canada en 1988, R. c. Dyment : 

‘L ‘utilisation du corps d ‘une personne 
sans son consentement en vue d’obtenir 
des renseignements sur son compte 
constitue une atteinte ~2 l’intimitk 
essentielle au maintien de sa d&nit& 
humaine”.9 

Le caractere d’intrusion du depistage 
ne se limite pas a la cession d’une 
substance corporelle et a la possibilite 
d’une observation directe. Les 
personnes assujetties aux tests 
pourront devoir dire si elles font usage 
d’autres medicaments (medicaments 
sur ordonnance et en vente libre, par 
exemple) qui pourraient donner un 
resultat positif. En revanche, cela peut 
divulguer des renseignements sur la 
Sante de la personne. 

D’autres tests (non relies au depistage 
antidrogue) pourraient $tre effect&s sur 
l’urine prelevee aux fins du depistage 
antidrogue, et reveler des renseignements 
que le sujet ne souhaiterait pas 
communiquer (diabete ou grossesse, par 
exemple) ou qu’il ne voudrait meme pas 
connaftre. 

l l’effet de substitution. L.es personnes 
susceptibles d’etre sour&es a un test 
de depistage d’une drogue (par 
exemple, la marijuana) pourront 
simplement passer a une drogue tout 
aussi dangereuse qui serait exclue des 
tests. Le depistage de drogues illicites 
favorisera ce genre de comportement. 
Les usagers de drogues illicites 
pourront simplement se mettre a 
consommer de l’alcool. Quand le 
programme de depistage visera a 
reduire la consommation de drogues 
illicites, l’objectif sera atteint. 
Cependant, quand le but sera de 
reduire l’alteration des facultes par 
toute drogue ou de diminuer les 
risques pour la securite ou la Sante, 
l’effet de substitution pourra creer un 
probleme plus grave qu’il n’en existait 
avant l’arrivee du depistage. 

0 apparition &me sous-categoric 
d’inaptes au travail chroniques. Les 
employ& ou candidats dont le test sera 
positif ne pourront peut-etre plus 
trouver de travail, meme s’ils pourront 
en toute’ sCcuritC et competence’ 
executer leurs fonctions professionnelles 
et meme lorsqu’ils auront cesse de 
consomrner les drogues en question. 
Leur passe pourra les poursuivre 
longtemps apres qu’ils seront “devenus 
abstinents”. 

21 



e Le ddpistage antidrogue et la vie privbe 

0 apparition d’un faux sentiment de 
s6curitC. En s’attachant a l’usage des 
drogues, le gouvernement et les 
employeurs pourront negliger d’autres 
causes d’incidents ou d’accidents. Les 
enqueteurs sur les accidents qui 
Ctabliront comme cause possible 
l’alteration des facultes par des 
drogues, par exemple, pourront Ctre 
tent& d’ignorer d’autres facteurs et 
perpetueront ainsi le danger. 11s 
auront trouve un “bout-Cmissaire” 
facile. Dans un memoire du Congres 
du travail du Canada present6 en 1988 
au ComitC permanent des transports 
au sujet du Projet de loi C-105, on a 
fait ressortir l’argument suivant : 

“L,e Gpistage antidrogue est une 
mesure de diversion et vise clairement & 
dktoumer 1 ‘attention des vh-itables 
nkques pour la Sante’ et la s&.&~ qui 
provoquent des accidents. On tente 
ainsi de transmettre le poi& ah 
responsabilith ci 1 ‘kgard des problsmes 
de skurit~ aux employ& et de 
dissimuler l’incapacite’ des employeurs 
h foumir de.9 lieux de travail stirs et 
sains. ” 

‘Le dkpistage de l’alcool et des drogues 
lib&-e 1 ‘employeur et le gouvemement 
de leurs obligations. Cela donne 
l’impression qu’ils prennent e, ,,lo 
mesures pour assurer la sh.4nte. 

l le depistage antidrogue peut etre la 
“solution” a un probl&me qui est 
exagere. Cet argument a deux aspects. 
Premierement, y a-t-i1 un probleme 
qui doit etre resolu? Deuxiemement, 
le cas Ccheant, le depistage antidrogue 
aidera-t-i1 a le resoudre? 

L’abus d’alcool est l’une des causes 
des milliers d’accidents qui 
surviennent chaque annee sur les 
routes. A-t-on des preuves selon 
lesquelles d’autres drogues entrainem 
des problemes importants de rendement 
autravail,de&uriteprofessionnelle 
ou publique? En l’absence de 
telles preuves, y a-t-i1 d’autres 
problemes causes par l’usage des 
drogues? Dans la negative, pourquoi 
adrninistrer des tests? 

MCme le cas echeant - c’est-a-dire si 
la consommation de drogues cause des 
problemes - le depistage contribuera-t-i1 
a les resoudre? 

manque de garanties offertes par la 
procedure. Certaines formes de 
depistage antidrogue constituent une 
intrusion au meme titre que les 
pouvoirs d’application de la Loi de 
l&at. De plus, ils ne sont sournis qu’a 
certaines des garanties qui permettent 
de proteger les personnes contre 
l’exercice d’autres pouvoirs d’enquete 
de l&at. L’employeur pourrait tester 
des employ& au hasard sans avoir de 
“presomption Xgitime individualike” 
qu’ils consomment des drogues ou que 
leurs fact&Q sont affaiblies par des 
drogues. Lorsque ce pouvoir a et6 
exerce par , des etablissements 
gouvernementaux au Canada ou aux 
I?tats-Unis, il a souvent et6 contest6 
comme inconstitutionnel. Jusqu’a 
maintenant, cependant, la Cour Supreme 
du Canada ne s’est pas prononcee sur la 
constitutionnalit6 des analyses 
d’urine. Elle s’est prononcee, 
cependant, en faveur du respect de 
l’integrite de la personne par rapport 
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aux mesures d’application de la Loi de 
l’l2taP. 

LAS pratiques de depistage du secteur 
priv6 peuvent avoir un caractere 
d’intrusion encore plus prononce; peu 
de lois, si l’on excepte les chartes des 
droits de la personne, regissent les 
procedes de depistage employ& dans 
le secteur prive et lWlisation Cventuelle 
des resultats. Les dangers inherents au 
depistage “libre” par le secteur prive - 
avec peu ou pas de contrbles en vue de 
proteger les personnes assujetties aux 
tests et faisant abstraction de la dig&C 
humaine - sont reels. 

l les repercussions sur l’autonomie de la 
personne. Le depistage antidrogue 
impose une forme de soumission - 
s’abstenir de consommer des 
substances toxiques, licites ou illicites, 
par exemple. 11 restreint l’autonomie. 
Dans quelle mesure les gouvernements 
ou les employeurs doivent-ils recourir 
aux pouvoirs coercitifs du depistage 
antidrogue pour restreindre la 
consommation de substances toxiques? 
Est-il quelquefois correct de prendre 
des mesures coercitives (pour prevenir 
la conduite avec fact&Q affaiblies, par 
exemple) et dans d’autres cas, mauvais 
de le faire (regir la simple 
consommation de drogues en dehors 
des lieux de travail lorsque la situation 
ne constitue aucun danger pour les 
autres)? 

c) Conclusion 
Le depistage comporte une dimension 
opprimante et dictatoriale. Certaines 
formes de depistage - les tests 
d’ivressometre administrCs pour detecter 
l’alteration des facultes de conducteurs ou 

de pilotes d’avion, par exemple - recoivent 
l’appui du grand public. Mais un public 
avise accepterait-il qu’on impose des tests 
dans des circonstances qui ne contribuent 
peut-etre pas beaucoup a accroitre la 
securite du public? 

Le depistage implique le droit d’un 
employeur a exercer un’controle substantiel 
sur les individus et a s’immiscer au plus 
profond de leur intimite. On autorise la 
technologie du depistage antidrogue a 
tracer les limites de la vie privee et de la 
dig&e humaine. 

La situation devrait Ctre l’inverse. L.es 
notions de respect de la vie privee et de 
l’autonomie des individus devraient 
dClimiter les intrusions que la technologie 
sera autorisee a faire dans l’intimite. En 
d’autres mots, l’utilisation de la technologie 
ne doit pas limiter les droits de la 
personne; les droits de la personne 
doivent limiter l’utilisation de la 
technologie. 
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PARTIE III 
LE D~~PISTAGE DES DROGUES ET LA LOI SUR LA PROTECTION 

DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

a) Introduction 

La L.oi sur la protection des renseignements 
personnels (1983) enonce les principes des 
‘pratiques equitables de traitement de 
l’information”. En vertu de cette Loi, une 
institution fed&ale doit entre autres : 

recueillir les 
personnels 
programmes; 

recueillir ces 
de l’individu 
que possible; 

seuls renseignements 
necessaires a ses 

renseignements aupres 
lui-meme, chaque fois 

informer l’individu des fins auxquelles 
ces renseignements sont destines; 

conserver les renseignements pendant 
une periode suffisamment longue pour 
permettre a l’individu d’y avoir acces; 

veiller, dans la mesure du possible, a 
ce que les renseignements soient a 
jour, exacts et complets. 

De faGon g&kle, la Loi sur la protection 
de3 renseignements personneh n’impose pas 
la collecte, lksage ni la communication (sauf 
la communication pour des motifs de droit 
d’acds) de renseignements personnels : elle 
ne fait que les permettre. 

Une “institution fed&ale”, au sens de la Loi, 
est tout minisdre, departement d&at, 
organisme ou bureau relevant du 

gouvernement du Canada qui figure a 
l’annexe. Actuellement, la Loi s’applique . 
a quelque 150 institutions, mais elle ne 
touche pas le secteur prive. 

b) lbments spbzifiques de la Loi 

8 
ui s’appliquent au dkpistage 
es drogues 

9 Renseignements personnels 
La Loi ne s’applique qu’aux “renseignements 
personnels”, que l’article 3 definit comme 
&ant : 

“les renseignements, quels que soient 
leur forme et leur support, concernant 
un individu identifiable, notamment : 

b) les renseignements relatifs (...) h. 
son dossier midical, d son easier 
judiciaire, h ses anttctdents 
professionnels (...)” 

Dans le contexte du depistage des 
drogues, la Loi s’applique a ce qui suit : 

l les resultats de test; 

l le fait d’administrer un test, de 
recevoir le conseil, la demande ou 
l’ordre d’administrer un test, le fait de 
se voir demander de subir un test, le 
fait de refuser de subir un test, et toute 
discussion se rapportant au test; 
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0 

0 

0 

ii) 

les renseignements connexes, par 
exemple sur l’etat de Sante, qui 
peuvent influer sur les resultats du 
test, et les autres medicaments ou 
substances utilises ou ingeres par le 
sujet teste; 

les renseignements justifiant un test 
(par exemple, alteration apparente des 
facultes d’une personne en service, 
accusation de possession de drogue 
illicite, ou aveu de consommation de 
drogue a un collegue); 

tout programme de traitement de 
toxicomanie que la personne a suivi ou 
recu le conseil ou la directive de 
suivre, ou qu’elle a refuse de suivre, et 
toute mesure disciplinaire ou tout chef 
d’accusation lie a la drogue. 

Collecte de renseignements personnels 
L’article 4 de la Loi se lit comme suit : 

“La seuls renseignements personnel3 
que peut recueillir une institution 
f&d&ale sont ceux qui ont un lien. direct 
avec ses programmes ou ses activitb. ” 

L’institution qui souhaite administrer des 
tests ne peut se contenter de creer un 
programme de depistage si elle veut 
respecter l’article 4. L’article 4 implique 
que toute collecte de renseignements doit 
1) ‘faire partie d’une activite ou d’un 
programme relevant du mandat de 
l’institution et 2) constituer un element 
essentiel d’une activite ou d’un 
programme autorise. M$me s’il y a 
consentement du sujet, la collecte de 
renseignements au moyen d’un test n’est 
valide que si ces deux conditions sont 
respectees. 
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L’autorisation legislative specifique qu’a 
une institution d’administrer a ses 
employ& ou “clients” des tests de 
depistage assure bien entendu le respect 
de l’article 4. Bien que l’article 4 n’exige 
aucune autorisation legislative specifique 
pour la collecte de renseignements 
personnels, la sauvegarde additionnelle 
que procure l’obligation d’obtenir 
l’approbation du Parlement est fort 
souhaitable pour les formes de depistage 
tres intrusives, comme l’analyse d’urine. 
En fait, nous crayons que les representants 
Clus devraient avoir la possibilite de peser 
soigneusement les arguments avances afin 
de determiner si, en mat&e de depistage 
des drogues par des tests obligatoires, 
l’interet public a, dans certains cas p&is, 
preseance sur les droits individuels a la 
protection des renseignements 
personnels. Ce point de vue coincide avec 
notre recommandation anterieure que les 
tests obligatoires de detection des 
anticorps anti-VIH soient soumis a 
l’autorisation du Parlement. 

Sans autorisation legislative specifique de 
recueillir des renseignements personnels 
par test de depistage, il est plus difficile 
d’etablir que l’article 4 est respect& 11 
faut alors evaluer le principe de necessite 
et mettre en balance l’interet public qui 
motive la collecte des renseignements et 
l’indiscretion qu’elle represente. 

A) kvaluation de la Egitimite’ des 
intrusions inhtkentes aux tests de 
dGpistage 

En ce qui concerne le respect de la vie 
privee, la principale question n’est pas de 
savoir si les tests de depistage sont 
intrusifs ou non : ils le sont. C’est 
particulierement vrai pour l’analyse 



Le dbpistage antridrogue et la vie pride- 

d’urine, qui peut exiger l’observation 
directe d’une fonction corporelle intime, 
une fouille corporelle ou les deux.’ L.a 
principals question est de savoir dans 
quelles circonstances les intrusions 
occasionnees par les tests sont justifiees. 

Meme si le depistage antidrogue est 
intrusif et ne permet que des deductions 
lirnitees, il n’est pas toujours interdit par 
la Loi sur la protection aks renseignements 
personnek Toutefois, nous en sommes 
arrives a la meme conclusion que le 
ComitC permanent de la Sante nationale 
et du bien-etre social et le gouvernement 
du Canada, a savoir que les tests de 
depistage antidrogue ne sont justifies que 
dans les cas exceptionnels oti l’utilisation 
des drogues constitue une menace reelle A 
la sCcurit6. 

En vertu de l’article 4 de la Loi, les 
justifications qui suivent ne sont pas 
suffisantes pour legitimer un test de 
depistage : desir de favoriser l’efficacite, 
l’economie et l’honnetete; desir de 
diminuer la demandes de drogues illicites; 
desir de satisfaire aux ex$ences de 
depistage d’un pays &ranger. Bien que 
certains textes de loi permettent ou 
imposent les tests dans de telles 
circonstances, ils ne sont pas appropries, 
ni conformes a la Charte des droits. 

Recueillir des renseignements personnels 
par des tests antidrogue obligatoires sans 
motif de soupConner chez une personne 
ou un groupe une consommation de 
drogue ou une alteration des fact&es par 
la drogue, et sans avoir la preuve que cette 
consommation ou cette alteration des 
fact&es compromet la securite publique, 
constitue une violation de l’article 4 de la 
Loi SW la protection des renseignements 

personnek De tels tests sont une atteinte 
a la vie privee des membres du groupe qui 
sont tenus de les subir. I1 y a presomption 
de culpabilite sans Ctablissement d’un 
critere minimal de croyance ou de 
presomption legitime avant 
l’administration des tests. La majorite des 
membres du groupe, qui ne prerment pas 
de drogue, se trouvent soumis a des 
methodes g&antes destinees a reperer la 
minorite. Cette demarche constitue un 
depistage a l’aveuglette, et non une 
recherche justifiable. En outre, meme si 
les tests ne permettent de tirer que peu de 
conclusions significatives, les individus 
recomms positifs risquent de subir des 
prejudices graves. 

A l’autre extreme, on retrouve les cas oti il 
y a un motif de croire qu’une personne a 
les facultes affaiblies par une drogue licite 
ou non, que cette alteration des facultes 
menace la securite publique et qu’il 
n’existe aucun autre moyen efficace de 
contrer cette menace (par exemple, il est 
impossible de surveiller la personne 
etroitement). C’est alors que le test est le 
plus facilement justifiable (bien que 
l’analyse d’urine lake encore a desirer, 
car elle ne permet pas de mesurer le 
niveau actuel de consommation de drogue 
ou d’alteration des facultes). Le depistage 
ne se fait pas a l’aveuglette; il vise des 
personnes dont les facultes semblent 
affaiblies. 11 ne s’agit plus d’examiner un 
grand nombre de personnes, mais 
d’identifier un nombre limit& d’individus 
a partir de preuves specifiques. Dans de 
tels cas, les programmes de depistage 
peuvent plus facilement Ctre rendus 
conformes a l’article 4 de la Loi. 

En vertu de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels, les tests 
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antidrogue sont justifiables dans les 
circonstances suivantes : 

1) Tests imposCs par la situation globale 
d’un groupe : 

Une enquete serieuse ou une autre 
methode de controle peut avoir r&%5 
qu’il existe dans certains groupes (ex. : 
policiers, pilotes, detenus) un 
probleme lie aux drogues. 11 peut Ctre 
impossible de soumettre le groupe a 
un programme de tests antidrogue 
base sur le principe de la presomption 
legitime (parce qu’il est impossible de 
surveiller adequatement les activites 
des individus ou parce l’alteration des 
facultes par la drogue Cchappe a 
l’observation). Le cas echeant, le seul 
rem&de (imparfait) pourra etre 
d’effectuer des tests au hasard. 

On peut etre justifie de recueillir des 
renseignements personnels par 
examen obligatoire et aleatoire des 
membres d’un groupe en raison du 
comportement du groupe dans son 
ensemble, mais’ uniquement si les 
conditions suivantes sont reumes : 

l on a des motifs raisonnables de croire 
qu’il existe dans ce groupe un 
probleme important de consommation 
de drogue ou d’alteration des facultes 
par la drogue; 

l ce probleme represente une menace 
reelle pour la securite du public ou des 
autres membres du groupe; 

l il n’est pas possible autrement de bien 
surveiller le comportement des 
membres du groupe; 
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l on a des motifs raisormables de croire 
que les tests de depistage peuvent 
reduire sensiblement les menaces a la 
sCcurite d’autrui; 

l aucun autre programme plus discret 
( ex. : visites medicales regulieres, 
education, counselling, ou une 
combinaison de ces interventions) ne 
permettrait de reduire sensiblement la 
menace a la securite d’autrui. 

2) Tests impose’s par le comportement 
d’individus : 

Dans la plupart des groupes, les 
problemes de securite lies a la drogue 
ne sont pas graves au point de justifier 
des examens aleatoires. Toutefois, 
certains membres peuvent rep&enter 
une menace a la securite d’autrui si 
leurs facultes sont affaiblies par la 
drogue. Dans de tels cas, il doit Ctre 
possible de recueillir des renseignements 
personnels par examen obligatoire 
lorsqu’il existe une presomption 
legitime. 11 y a lieu d’administrer un 
test a une personne si les conditions 
suivantes sont rCunies : 

l on a des motifs raisonnables de crone 
que cette personne consomme de la 
drogue ou a les facultes affaiblies par 
la drogue; 

0 cette persorme represente ainsi une 
menace importante a la securite 
d’autrui; 

l il n’est pas possible autrement de bien 
surveiller cette personne; 
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l on a des motifs raisonnables de croire 
que ks tests de dkpistage peuvent 
r6duire sensiblement la menace g la 
s&uritC d’autrui; 

l aucun autre programme plus discret 
( ex. : visites mkdicales rCguli&es, 
education, counselling, ou une 
combinaison de ces interventions) ne 
permettrait de rkduire sensiblement la 
menace 2 la s&uritC d’autrui. 

Recommandation 1 
Les institutions fe’de’rales doivent obtenir 
l’autorisation du Parlement avant de 
recueillir des renseignements personnels 
par des tests antidrogue obligatoires. 

Recommandation 2 
On peut 6tre justifS de recueillir des 
renseignements personnels par des tests 
obligatoires et au hasard sur les membres 
d’un groupe en raison du comportement 
du groupe dans son ensemble uniquement 
si les conditions suivantes sont rCunies : 

on a des motifs raisonnables de 
croire qu’il existe dans ce groupe 
un probEme important de 
consommation de drogue ou 
d’altbation des facultk par la 
drogue; 

ce probEme repre’sente une menace 
re’elle pour la sikuritC du public ou 
des autres membres du groupe; 

il n’est pas possible autrement de 
bien surveiller le comportement des 
membres du groupe; 

on a des motifs raisonnables de 
croire que les tests de dCpistage 

peuvent rCduire sensiblement les 
menaces B la sCcuritC d’autrui; 

0 aucun autre programme plus 
discret (ex. : visites midicales 
r+gulSres,Gducation, counselling, 
ou une combinaison de ces 
interventions) ne permettrait de 
reduire sensiblement la menace B la 
sCcurit6 d’autrui. 

Recommandation 3 
On est justif% de faire un test de 
dCpistage sur une personne qui 
n’appartient pas a un groupe et qui 
souffre d’un probEme de drogue, si les 
conditions suivantes sont rCunies : 

0 

0 

0 

0 

0 

on a des motifs raisonnables de 
croire que cette personne consomme 
de la drogue ou a les faculte’s 
affaiblies par la drogue; 

cette personne repre’sente ainsi une 
menace importante a la sdcuritt? 
d’autrui; 

il n’est pas possible autrement de 
bien surveiller cette personne; 

on a des motifs raisonnables de 
croire que les tests de dipistage 
peuvent reduire sensiblement la 
menace B la s&urite d’autrui; 

aucun autre programme plus 
discret (ex. : visites medicales 
rCgulieres, e’ducation, counselling, 
ou une combinaison de ces 
interventions) ne permettrait de 
re’duire sensiblement la menace B la 
s6curitC d’autrui. 
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Recommandation 4 
Les programmes de de’pistage antidrogue 
visant a favoriser l’efficacit6, l’e’conomie 
ou l’honnetet$ ou a re’duire la demande 
de drogues illicites ne rdpondent pas aux 
conditions des recommandations 2 et 3 et 
enfreignent done la Loi sur la protection 
des renseignements personnels. 

. . . 

l&ant dorm6 que la securite publique doit 
etre la principale consideration a la base 
du depistage des drogues, les tests ne 
doivent pas Ctablir de distinction entre les 
drogues licites et illicites. L’accent doit 
plutot Ctre mis sur les dommages causes 
par toute substance qui cause une 
alteration des fact&es. 

Recommandation 5 
Les programmes de depistage ne doivent 
pas e’tablir de distinction entre les 
drogues licites et illicites qui peuvent 
causer une alteration des facultk. 

. . . 

Origine des renseignements personnels et 
mise au courant de l’int&esse’ (article 5) - 
L’article 4 de la Loi oblige les institutions 
federales a ne recueillir de 
renseignements personnels que dans 
certaines circonstances bien definies. 
L’article 5 impose d’autres limitations : il 
faut recueillir les renseignements aupres 
de l’individu lui-m$me et lui dire B quoi ils 
serviront. 

Le paragraphe S(l), qui traite de l’origine 
des renseignements personnels, s’enonce 
comme suit : 
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“Une institution fkdkrale est tenue de 
recueillir aupr& de 1 ‘individu lui-m&e, 
chaque fok que possible, les 
renseignements personnels destintfs ci 
des fins administratives le concemant, 
sauf autorisation contraire de l’individu 
ou autres cas d’autorisation prkvus au 
paragraphe g(2).” 

L’obligation definie au paragraphe, 5( 1) 
n’est pas absolue : quatre exceptions sont 
prevues. Le paragraphe 5(l) permet de 
recueillir des renseignements ailleurs 
quand il est impossible de le faire aupres 
de l’individu lui-mCme ou quand ce 
dernier y consent, ou encore quand les 
renseignements recherches peuvent etre 
communiquCs en vertu du paragraphe 
8(2). Ce dernier parapraphe definit 
plusieurs circonstances autorisant une 
institution fed&ale a communiquer des 
renseignements personnels (par exemple 
a une autre institution fed&ale). Enfin, 
en vertu du paragraphe 5(3), on n’est pas 
tenu de faire la cueillette aupres de 
l’individu lui-mCme si cela am&e la 
collecte de renseignements ‘inexacts, ou 
contrarie les fins ou compromet l’usage 
auxquels les renseignements sont destines. 

Utiliser des renseignements ‘!a des fins 
administratives” signifie simplement les 
employer dans un processus de prise de 
decisions qui concerne directement 
l’interesse (article 3). Ainsi, une 
institution fed&ale qui se fonde sur des 
renseignements concernant la 
consommation de drogues d’une personne 
pour juger si elle est apte a etre employee, 
utilise ces renseignements 5 des fins 
administratives. 

A notre avis, le paragraphe 5(l) veut dire 
au fond : si vous voulez savoir quelque 
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chose sur quelqu’un, il faut le lui 
demander, A moms que la loi vous 
autorise a proceder autrement. L’article 
dit clairement que l’individu doit fournir 
les renseignements qui le concernent de la 
man&e la plus libre possible. 

D 

l quand la collecte aupr&s de l’individu 
lui-mCme risque soit d’apporter des 
renseignements inexacts, soit de 
contrarier les fins ou de compromettre 
l’usage auxquels les renseignements 
sont destink. 

La collecte de renseignements par test 
antidrogue n’est consideree conforme au 
paragraphe 5(l) que si le sujet s’est 
vraiment port6 volontaire pour subir le 
test. Le depistage obligatoire doit done 
etre consider6 comme une collecte 
indirecte de renseignements et ne satisfait 
a l’article 5 que s’il entre dans les 
exceptions &on&es dans l’article. 

Recommandation 6 
Une institution fgd&ale doit, chaque fois 
que possible, recueillir aupres de 
l’intkress6 lui-mGme (c’est-A-dire avec son 
consentement) les renseignements 
personnels qui concernent la 
consommation de drogue ou l’alteration 
des facultCs par la drogue et qui sont 
destinds a des fins administratives. Elle 
peut proce’der autrement (c’est-a-dire 
sans le consentement de l’intkesse? dans 
les circonstances suivantes : 

Mike au courant de l’int&esse’ - Selon le 
paragraphe 5(2), il faut indiquer a la 
personne A qui l’on demande des 
renseignements sur elle-mCme l’usage qui 
sera fait de ces renseignements : 

“Une institution f&d&ale est tenue 
d ‘informer 1 ‘individu aupr& de qui elle 
recueille des renseignements personnels 
le concemant des fins auxquelles ils 
sont d&tin& ” 

l quand il est impossible de recueillir 
les renseignements aupr&s de 
l’individu lui-mCme; 

l quand l’inte’resse’ consent B ce que les 
renseignements soient recueillis 
autrement; 

l quand la communication de 
renseignements personnels a 
l’institution est autorise’e en vertu du 
pfiagraphe 8(2) de la Loi sur la 
protection des renseignements 
personnels; ou 

L’institution n’a cette obligation que si 
elle recueille les renseignements de 

.l’individu lui-mCme (avec son 
consentement dans le cas des tests de 
depistage des drogues). Si elle les 
recueille autrement, elle n’est pas tenue 
en vertu du paragraphe 5(2) d’informer 
l’interesse. Elle n’a pas tenue non plus 
d’indiquer a l’individu aupres de qui elle 
recueille des renseignements les fins 
auxquelles ils sont destines, si cette 
indication risque soit d’amener la collecte 
de renseignements inexacts, soit de 
contrarier les fins ou de compromettre 
l’usage auxquels les renseignements sont 
destines (paragraphe 5(3)). Nous 
recommandons cependant qu’en principe, 
mCme lorsque les renseignements ne sont 
Pas recueillis aupres de l’individu 
lui-meme, on indique A la personne qui 
subit un test le but de celui-ci, a moins que 
cette indication risque soit d’amener la 
collecte de renseignements inexacts, soit 
de contrarier les fins ou de compromettre 
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l’usage auxquels les renseignements sont 
destines. 

Recommandation 7 
Mtme lorsque le paragraphe S(2) de la 
Loi sur la protection des renseignements 
personnels ne l’y oblige pas, une 
institution f6dCrale devrait en principe 
indiquer au sujet qui subit un test le but 
de celui-ci. Elle ne devrait taire le but du 
test qui si cette information risque soit 
d’amener la collecte de renseignements 
inexacts, soit de contrarier les fins ou de 
compromettre l’usage auxquels les 
renseignements sont destin&. 

iii) Conservation et retrait des 
renseignements personnels 
La Loi contient des exigences quant a la 
conservation des renseignements 
personnels destines a des fins 
administratives. Une fois qu’un 
Cchantillon d’urine, de cheveu ou autre est 
preleve et identifie comme appartenant a 
telle personne (normalement par une 
etiquette apposee sur le contenant de la 
substance), il constitue un renseignement 
personnel. En consequence, les Cchantillons 
(et les renseignements personnels 
connexes) utilises a des fins 
administratives doivent Ctre conserves 
pendant une periode determinee, 
conformement au paragraphe 6( 1) : 

“Les renseignements personnels utilist% 
par une institution fe&rale h des fins 
administratives doivent Stre conserves 
apres usage par ‘l’institution pendant 
uneperiode, deterrninee par reglement, 
suffiamment longuepourpermettre h 
l’individu qu’ils concement d’exercer 
son droit d’acces a ces renseignements.” 

Le paragraphe 4(l) du Reglement sur la 
protection de.9 renseignements personnels3 
s’enonce comme suit : 

“Les renseignemen ts personnels utilis& 
par une institution fed&ale h des fins , 
administratives doivent 2tre conserves 
par cette institution : 

a) pendant au moins akux ans apres 
la demiere fois 02 ces renseignements 
ant ti t4tilises a &ti adminktratives, 
a moins que 1 ‘individu qu 71s 
concement ne consente a leur retrait 
du jkhier; et 

b) dans les cas ou une demande 
d’ac&s a ces renseignements a ette’ 
recue, jusqu’a ce que son auteur ait eu 
la possibilite d’exercer tous ses droits 
en vertu de la Loi.” 

Par consequent, on conservera les 
Cchantillons d’urine et les renseignements 
connexes pendant une periode minimale 
de deux ans. 

La duree maximale de conservation est 
une question plus preoccupante. Cette 
duree peut varier selon les cas, mais elle 
ne devrait pas se prolonger au point que 
les resultats de tests positifs hantent les 
interesses pendant des annees. 11 serait 
reprehensible de la part d’une institution 
fed&ale m$me de croire qu’une personne 
consomme actuellement de la drogue 
parce qu’elle a eu un test positif dans le 
passe. Si les conditions pour proceder au 
depistage (definies aux Recommandations 
2 et 3) sont respectees, on peut administrer 
un nouveau test a la personne pour 
dCterminer si elle prend actuellement de 
la drogue. Si ces conditions ne sont pas 
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respectees, il ne faut pas faire un nouveau 
test. 

Recommandation 8 

Les pr6lhements et les renseignements 
personnels connexes doivent Ctre 
conserve’s pendant la pCriode pr&ue par 
le RSglement sur la .protection des 
renseignements personnels et retirds dks 
que possible aprk l’expiration de cette 
pe’riode. 

Le paragraphe 6(3) de la Loi prescrit 
comme suit la maniere de retirer des 
renseignements personnels : 

“Une institution fkdkrale pro&de au 
retrait des renseignements personnels 
qui relhent d ‘elle 
conformkment aux r&lements et 
aux instructions ou directives 
applicables du minktre d&&n&‘” 

Certains renseignements personnels sont 
plus delicats que d’autres. Un diagnostic 
de SIDA, par exemple, risque d’etre 
catastrophique pour l’interesse si cette 
information vient a etre connue de son 
milieu. La consommation de drogues 
n’est peut-Ctre pas une question aussi 
delicate que celle du SIDA, mais les 
renseignements personnels a ce sujet 
exigent tout de mCme des precautions 
strictes. La revelation de tels 
renseignements pourrait compromettre 
les chances de l’interesse d’obtenir un 
poste ou de conserver celui qu’il a. Elle. 
pourrait nuire a ses relations avec ses 
coll&ues ou avec les personnes de son 
milieu. Vu l’attitude de nos 
contemporains a l’egard des drogues, cette 
revelation entrainerait necessairement de 
la discrimination. 

MCme les renseignements connexes (ex. : 
consommation d’un medicament qu’il a 
fallu signaler pour expliquer les resultats 
d’un test antidrogue) peuvent nuire a la 
personne si on les communique a tort et a 
travers. tout le moins, cela constitue une 
divulgation injustifiee de renseignements 
que la personne a le droit de garder pour 
elle. 

Les procedures concernant l’usage et le 
retrait des renseignements de depistage 
antidrogue doivent tenir compte de la 
nature delicate de ces renseignements. Le 
document Politique et nonnes sur la 
sh.kte’ fait &at du caractere delicat des 
renseignements personnels recueillis en 
vertu de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels. Ces 
renseignements sont consider& comme 
des “renseignements design&” qui 
necessitent une protection accrue. 

Selon l’article 5.7 de 1’Annexe D des 
normes regissant l’organisation et 
l’administration de la securite, les 
renseignements particulierement delicats 
exigent des mesures de securite speciales. 
Cette categoric de renseignements 
comprend les descriptions et les dormees 
medicales, psychiatriques ou 
psychologiques relatives au mode de vie 
d’une personne. Pour reconnaitre 
les renseignements personnels 
particulierement delicats, la politique sur 
la securite prevoit un critere subjectif: un 
renseignement est juge particulierement 
delicat si l’on peut presumer 
legitimement que sa divulgation, son 
retrait, sa modification ou sa perte Porte 
atteinte A la vie privee. 

A la lumi&e du critere subjectif, les 
renseignements decoulant de tests 
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antidrogue ou indiquant une consommation 
de drogue peuvent certes etre jug& 
particulierement delicats. Les mesures de 
securite speciales a prendre dans leur cas 
touchent entre autres l’entreposage, le 
traitement, la transmission et la 
destruction des renseignements. 

Les personnes chargees de la 
manipulation et du retrait de tels 
renseignements doivent se conformer au 
document Politique et normes sur la 
shul’t~. 

Recommandation 9 
Les procedures de manipulation et de 
retrait des renseignements personnels 
recueillis en vertu de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels 
doivent tenir compte de la nature dClicate 
de ces renseignements. Les renseignements 
personnels lies aux tests de dipistage des 
drogues doivent recevoir une protection 
matkielle ‘de niveau B au moins, 
conforme’ment au document Politique et 
normes sur la s&wit6 du gouvernement du 
Canada. 

iv) Renseignements exacts, 2 jour et 
complets 
La L.oi sur la protection des renseignements 
personnels, au paragraphe 6(2), impose 
des normes qualitatives pour les 
renseignements utilises par les institutions 
fed&ales : 

“Une institution f&d&-ale est tenue de 
veiller, dans la mesure du possible, 6 ce 
que les renseignements personnel3 
qu ‘elle utilise h aks fins administratives 
soient d jour, exacts et complets.” 

A noter que le paragraphe 6(2) n’exige 
pas la perfection. 11 s’agit de veiller, dans 
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la mesure du possible, B ce que les 
renseignements soient a jour, exacts et 
complets. 

Renseignements exacts dans la mesure du 
possible - Dans le depistage des drogues, 
l’exactitude est requise a deux points de 
vue. Premierement, dans la procedure du 
test il faut identifier correctement les 
personnes qui ont ou n’ont pas consomme 
de drogue au tours de la periode de 
validite du test. Deuxiemement, il doit 
Ctre entendu que les resultats des analyses 
d’urine refletent la consommation passee 
et non la consommation presente du sujet, 
ni l’alteration passee ou presente. de ses 
facultes. Les analyses d’urine ne 
permettent pas non plus de mesurer la 
quantite de drogue consomrnee. 

Les tests antidrogue vont s’ameliorer au 
fur et a mesure des progres de la 
technologie. Mais quelle que soit la 
technique employee, il faut viser : 

la plus grande probabilite de resultat 
negatif chez les sujets qui n’ont pris de 
drogue au tours de la periode de 
validite du test (le test doit etre tres 
“specifique”); 

la plus grande probabilite de resultat 
positif chez les sujets qui ont pris de la 
drogue au tours de la periode de 
validite du test (le test doit etre tres 
“sensible”). 

Dans la pratique, il faut faire un 
compromis entre sensibilite et specificite, 
car un test t&s sensible peut produire 
beaucoup de faux resultats positifs, et un 
test t&s specifique peut produire 
beaucoup de faux resultats negatifs. 
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Avec l’analyse d’urine, qui est aujourd’hui 
la methode preferee, il faut de.ux tests 
pour etablir la positivite : un test de 
dkpistage et un test de confirmation. f-e 
test de depistage est tres sensible; utilise 
Seul, il peut dormer lieu a un trop grand 
nombre de resultats faussement positifs. 
Au plan administratif, un test de depistage 
positif ne doit servir qu’a suggerer la 
necessite d’un test de confirmation. Sante 
et Bien-Ctre social doit determiner le test 
de depistage et le test de confirmation a 
administrer. 

Un test de depistage negatif, cependant, 
n’a pas besoin de confirmation pour Ctre 
utilise d’emblee a des fins administratives 
aux termes de la Loi sur la protection des 
renseignements personnek 

Certains soutiennent qu’advenant un 
resultat negatif, il faut consigner l’une des 
conclusions suivantes : la persorme n’a pas 
consomme de la drogue en question, la 
personne a pris de cette drogue mais pas 
assez souvent ou a trop faible dose pour 
dormer un resultat positif, ou la personne 
a pris de cette drogue mais l’echantillon a 
Cte preleve apres que son organisme ait 
WninC la drogue ou ses metabolites. 

L’ambiguittC inhCrente au test negatif peut 
amener ceux qui consultent le dossier a 
deduire que le sujet Ctait en fait un 
consommateur de drogue mais qu’il a 
reussi a dejouer le test pour l’une des 
raisons mentionnees. En consequence, un 
grand nombre de persomres qui ont eu un 
resultat negatif simplement parce qu’elle 
n’ont pas pris la drogue en question 
risquent d’etre jugees injustement. Quelle 
que soit la faGon dont une institution 
f&l&ale consigne les resultats negatifs, 
elle doit faire en sorte que l’utilisateur de 

ces renseignements soit conscient du 
danger de tirer de tels resultats des 
deductions errortees. Sinon, quiconque 
subit un test antidrogue risque d’etre en 
butte aux soup(;ons, que le test se revele 
positif ou negatif. 

Recommaniation 10 
Une institution f6dCrale ne peut utiliser B 
des fins administratives un rkultat 
positif d’analyse d’urine que si ce resultat 
a 6tC corrobor6 par un test de 
confirmation conformCment & l’un des 
protocoles scientifiques ou mCdicaux 
approuvh par Santd et Bien-&tre social. 

Une institution f6dCrale peut utiliser g 
des fins administratives un re’sultat de 
test nigatif sans faire de t&t de 
confirmation lorsque le test de de’pistage 
a 6td mend selon l’un des protocoles 
scientifiques ou mCdicaux qui sont 
approuvh de temps ZI autre par SantC et 
BierAre social. 

Recommandation 11 
Les institutions fide’rales doivent veiller ZI 
ce que ceux qui interprgtent les re’sultats 
de test nCgatifs n’aillent pas plus loin que 
les conclusions prouve’es scientifhjuement 
par le test. 

Vu la complexite du processus de 
depistage - par analyse d’urine ou tout 
autre test - un protocole de depistage 
s’impose pour toLis les services 
gouvernementaux. Sante et Bien-etre 
social est en train -d’elaborer un tel 
protocole, mais il n’a pas encore 6% rendu 
public. 

Recommandation 12 
Vu la complexit du processus de 
de’pistage - par analyse d’urine ou 
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autrement - il faudrait Glaborer un 
protocole de dkpistage applicable 21 tous 
les services gouvernementaux. Ce 
protocole devrait rdgir au moins : 

la collecte des khantillons, en privC 
autant que possible; 

le choix des tests de depistage et de 
confirmation 5 administrer selon la 
drogue qu’il faut de’tecter; 

la concentration minimale pour 
chaque test antidrogue (dbterminant 
un r&ultat “positif”); 

les mesures de garde a prendre pour 
&iter l’alte’ration ou l’khange 
(intentionnels ou accidentels) des 
e’chantillons; 

les normes appliquies par les 
laboratoires de dCpistage; 

la signification des rCsultats de test 
positifs et nggatifs; 

les proce’dures de se’curite applicables 
aux renseignements personnels li& 
aux tests antidrogue. 

Mcessitk de rtpkter le test CE des jks 
d’exactitude - L’analyse d’urine ne peut 
reveler que la consommation pas&e d’une 
drogue pendant la periode “de validite 
d’un test”. 11 sera necessaire de repeter le 
test ne serait-ce que pour avoir la 
certitude raisonnable que la personne 
consomme ou non de la drogue; il faudra 
peut-Ctre faire plusieurs tests par mois 
suivant le genre de drogue. Meme a cela, 
un test ne revelera pas la consommation 

de drogue dans les heures qui precedent, 
&ant dorm6 que les metabolites auxquels 
l’analyse d’urine reagit ne sont petit-&e 
pas encore entres dans l’urine du sujet. 

Renseignements complets - Les institutions 
doivent veiller, dans la mesure du 
possible, a ce que les renseignements 
personnels qu’elles utilisent soient 
complets. Dans le contexte du depistage 
antidrogue, il faut toujours mentionner un 
resultat de test positif qui peut avoir CtC 
cause par une substance’ autre que celle 
qui fait l’objet du test. 11,faut ajouter au 
resultat du test tout renseignement 
indiquant que des substances licites ont pu 
occasionner le resultat positif. Dans de 
telles circonstances, on ne doit pas se 
baser sur les resultats obtenus pour 
affirmer qu’il y a eu consommation de la 
drogue qui fait l’objet du test. 

Recommandation 13 
Lorsqu’il se peut qu’une personne 
subissant un test antidrogue ait 
consommt5 d’autres substances pouvant 
donner au test un re’sultat positif, on doit 
ajouter ce renseignement au re’sultat du 
test. Dans un tel cas, le rdsultat du test ne 
doit pas passer pour une indication que la 
personne a consomme la drogue qui a fait 
l’objet du test. 

Renseignements h jour - On peut 
considerer comme “a jour dans la mesure 
du possible” le resultat d’une analyse 
d’urine indiquant qu’une personne a deja 
consomme la drogue faisant l’objet du test 
si ce resultat ne sert qu’a confirmer chew 
elle une consommation passee. 
L’institution utilisant un resultat d’analyse 
d’urine positif doit comprendre que ce 
resultat indique une consommation de 
drogue passee et non presente. Pour que 
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ses renseignements soient 2i jour, 
l’institution peut avoir a tester de nouveau 
la personne. Cependant, on ne doit 
proceder a un nouveau test que si les 
conditions enonc&s a la Recommandation 2 
ou 3 sont r&.mies. 

Recommandation 14 
L’institution qui utilise les rhltats d’une 
analyse d’urine g des fins administratives 
doit s’assurer que ceux qui se servent de 
ces re’sultats en comprennent la 
signification. Un rhltat positif ne peut 
prouver une consommation prkente ni 
une althation des faculte’s, pas&e ou 
prhente, due g une drogue. L’institution 
doit bgalement s’assurer que ceux qui 
utilisent les rhltats comprennent que 
les analyses d’urine ne permettent pas de 
mesurer la quantite de drogue 
consommCe. 

v) Usage aks renseignements lies au 
depistage antiakogue 

L’article 7 de la Loi regit l’utilisation des 
renseignements persomrels qui relevent 
d’une institution fed&ale : 

“A a2faut du consentement de 
1 ‘individu conceme, les renseignements 
personnels relevant d ‘we institution 
fed&ale ne peuvent servir h celle-ci : 

a) qu’aux fins auxquelles ils ont ete’ 
recueillis ou prepares par l’institution de 
meme que pour les usages qui sont 
compatibles avec ces fins; 

b) qu’aux fins auxquelles ils peuvent lui 
etre communique’s en vertu du 
paragraphe 8(2).” 

11 y a lieu ici d’expliquer le lien entre les 
paragraphes 7(b) et S(2). Le paragraphe 
8(2) permet aux institutions de 
communiquer les renseignements pour 
certains motifs; le paragraphe 7(b) permet 
a l’institution qui reqoit le renseignement 
de l’utiliser pour les motifs en question. 

Des contradictions sont possibles. Ainsi, 
la loi pourrait permettre l’utilisation de 
resultats de tests prouvant l’aptitude d’une 
personne a piloter une avion comme 
fondement d’une accusation au criminel. 
(Cela pourrait etre contraire a la Charte 
des droits, mais non a la Loi sur la 
protection aks renseignements personnels.) 

Restrictions quant a l’usage des 
renseignements - Sauf consentement de 
I’intCressC, les renseignements lies aux 
tests antidrogue ou qui en decoulent ne 
doivent servir qu’a trois fins : 

. 

0 a l’usage pour lequel les 
renseignements ont CtC obtenus ou 
prepares (en vue d’aider a mener des 
tests antidrogue ou d’analyser les 
resultats de tests); 

l a un usage compatible avec le preddent; 

0 a une fin pour laquelle les renseignements 
peuvent Ctre communiques a 
l’institution envertu du paragraphe 8(2). 

L’institution fed&ale qui demande a un 
individu de l’autoriser a utiliser des 
renseignements a d’autres fins doit lui 
expliquer toutes les consequences.de cette 
utilisation. Elle peut lui expliquer les 
consequences de son consentement ou de 
son refus, mais elle ne doit pas le 
contraindre a consentir. 
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Le test lui-meme peut apporter des 
renseignements qui n’ont rien a 
voir avec le depistage des drogues. Ces 
renseignements ne doivent pas servir a des 
fins administratives et doivent $tre 
CliminCs immCdiatement. 

Recommandation 15 

Sauf consentement de l’interesse, les 
renseignements lies aux tests antidrogue 
ou qui en decoulent ne doivent servir qu’a 
trois fins : 

.o ii l’usage pour lequel les 
renseignements ont Ct6 obtenus ou 
pre’pare’s (en vue d’aider ?I mener des 
tests antidrogue ou d’analyser les 
r&ultats de tests); 

0 2 un usage compatible avec le 
pre’ce’dent; 

0 ii une tin pour laquelle les 
renseignements peuvent &tre 
communiquCs B l’institution en vertu 
du paragraphe 8(2). 

L’institution fe’de’rale qui demande B un 
individu de I’autoriser a utiliser des 
renseignements B d’autres fins -doit Iui 
expliquer toutes les cons6quences de cette 
utilisation. Elle ne doit pas contraindre 
l’individu & consentir. 

vi) Communication de renseignements 
personnel.9 
L’article 8 indique quand les institutions 
federales peuvent communiquer les 
renseignements personnels qui relevent 
d’elles. En general, le consentement de 
l’interesse est indispensable. 11 est dit au 
paragraphe 8( 1) que: 

‘Les renseignements personnels qui 
relhent d’une institution f&!&ale ne 
peuvent 6tre communiquks, & dkfaut du 
consentemen t a’e 1 ‘individu qu ‘ilk 
concement, que conform&ment au 
prksent article.” 

Le paragraphe 8(2) &rum&e quelque 13 
exceptions a la regle generale du 
consentement obligatoire. Dans ces 
circonstances, I’institution peut 
communiquer les renseignements (mais 
elle n’est pas obligee de le faire). Parmi 
les exceptions figurant au paragraphe 8(2), 
notons : 

communication aux fins auxquelles 
les renseignements ont CtC recueillis 
ou pour les usages qui sont 
compatibles avec ces fins; 

communication aux fins qui sont 
conformes avec les lois fed&ales ou 
ceux de leurs reglements 
q u i autorisent cette communication; 

communication 8 un organisme- 
d’enquete determine par reglement 
en vertu de la Loi sur la protection 
ah renseignements personnels; 

communication au procureur 
gCnCra1 du Canada pour usage dans 
des poursuites judiciaires; 

communication pour certaines 
raisons d’interet public. 

Dans deux cas prevus au paragraphe 8(2) 
- communication a toute persorme ou a 
tout organisme pour des travaux de 
recherche ou de statistique, et 
communication pour des raisons d’intCr$t 
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public - le responsable de l’institution 
doit consentir a la communication des 
renseignements. 

Le paragraphe 8(2) indique aussi que les 
autres lois fed&ales sont preponderantes 
a cet Cgard. Les dispositions du 
paragraphe 8(2) sur la communication des 
renseignements existent “sous reserve des 
autres lois fed&ales”. Autrement dit, les 
autres lois fed&ales peuvent autoriser la 
comrmmication de certains renseignements 
personnels dans des circonstances plus 
variees que ne le fait la Loi sur la 
protection de.9 renseignements personnels. 

En’ resume, le mecanisme regissant la 
communication des renseignements 
personnels en vertu du paragraphe 8(2) 
est le suivant : 

l’individu peut consentir a toute 
forme de communication de 
renseignements personnels; 

si l’individu ne donne pas son 
consentement (ou si on ne le lui 
demande pas), l’institution peut 
communiquer les renseignements 
dans les quelque 13 cas Cnonces au 
paragraphe 8(2); deux de ces cas 
exigent le consentement du 
responsable de l’institution; 

d’autres lois fed&ales peuvent 
accroitre ou restreindre le droit de 
communiquer des renseignements 
personnels; ces lois prevalent sur les 
dispositions en la mat&-e de la Loi 
sur la protection des renseignements 
personnels; 

l la Charte canadienne des droits et 
libertbs peut, en mat&e de 
communication des renseignements 
personnels, restreindre les dispositions 
de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels ou celles 
d’autres lois ou politiques fed&ales. 

Les institutions fed&ales qui desirent 
communiquer des renseignements 
personnels en vertu des alinCas 8(2)f) a m) 
doivent d’abord obtenir le consentement 
de l’interesse. Les cas p&us aux alineas 
8(2)a) a e) n’exigent pas de consentement 
prealable. 

MCme lorsque le consentement n’est pas 
exige, les dispositions en mat&e de 
communication sont assez larges pour 
permettre a une institution fed&-ale de 
comrmmiquer darts bien des circonstances 
des renseignements lies a des tests 
antidrogue. Le paragraphe 8(2), cependant, 
est permissif. I1 n’oblige pas les 
institutions a communiquer les 
renseignements. 11 incombe done a 
chacune de determiner d’abord dans 
quelle mesure la communication doit se 
faire. 

Nous recommandons l’ajout de mesures 
preventives pour temperer la permissivite 
du paragraphe 8(2). Pour determiner s’il 
faut communiquer des renseignements en 
vertu des alineas 8(2)f) a m), les 
institutions fed&ales doivent prendre en 
consideration les facteurs suivants : 

0 le motif pour lequel la communication 
s’impose; 

0 les torts que la communication 
pourrait causer a l’interesse; 
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l les chances que le demandeur 
respecte ou puisse respecter la 
confidentialit des renseignements; 

l les chances que le demandeur s’en 
serve uniquement aux fins pour 
lesquelles, a l’origine, ils ont et6 
demand&s. 

Nous recommandons aussi que les 
institutions feferales qui communiquent 
des renseignements personnels lies au 
depistage antidrogue tierment un fichier 
de verification a rebours pour etre en 
mesure de retracer les utilisations et les 
autres communications de renseignements 
qui ont et6 effectuees. Ce moyen n’est pas 
prescrit par la Loi sur la protection des 
renseignementspersonneh, mais il peut aider 
a determiner s’il faut restreindre davantage 
l’utilisation ou la communication de 
renseignements de cette nature. 

Que faut-il d&oiler aux superviseurs 
quant aux resultats des tests? En milieu 
de travail, a notre avis, il ne faut 
communiquer les resultats des tests aux 
superviseurs que si cette mesure est 
essentielle a la securite publique. En 
pratique, cela signifie qu’on ne doit 
reveler que les resultats de test positifs, et 
cela uniquement dans certaines 
circonstances (ex. : employ6 dont la 
consommation de drogue ou l’alteration 
des facultes par la drogue represente une 
menace immCdiate a la securite d’autrui). 
En general, on ne doit d&oiler aux 
superviseurs un resultat positif qu’une fois 
que ce resultat a CtC confirm6 et que 
l’employe a eu la possibilite de le 
contester ou d’en discuter avec un 
medecin. I1 peut arriver, dans de rares 
situations, qu’un risque immediat pour la 
securite d’autrui justifie la communication 
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du resultat au superviseur avant la fin du 
test de confirmation. I1 faut prevenir le 
superviseur de la non-fiabilite possible du 
test et lui transmettre le resultat du test de 
confirmation des qu’il est connu. Si le 
resultat du test de confirmation est 
negatif, on doit faire comprendre au 
superviseur que le .test de depistage etait 
presque certainement inexact et qu’il n’y a 
pas lieu, par consequent, de punir 
l’employe. 

11 n’est habituellement pas necessaire de 
communiquer un resultat positif aux 
superviseurs si, par exemple, l’employe 
quitte son poste pour suivre un 
programme de traitement de la 
toxicomanie. 

La procedure est assez differente dans le 
cas d’un alcotest ou d’une analyse 
alcoometrique du sang en vertu du Code 
criminel. Celui-ci definit clairement les 
conditions a respecter avant de proceder 
au test. Les resultats obtenus peuvent 
amener un pro& public au criminel. 
Comme les renseignements sont alors 
d’intCrCt public, on ne doit jamais 
empecher le superviseur d’obtenir ces 
renseignements, du moment qu’ils 
touchent directement un programme ou 
une activite de l’institution (article 4 de la 
Loi sur la protection des renseignements 
personnels). Si, par exemple, l’employe - 
est un pilote de Transports Canada, le 
superviseur pourrait etre fond6 3 
demander des renseignements sur ses 
condamnations anterieures pour conduite 
en &at d’ebriete. 
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Recommandation 16 
Les institutions fe’ddrales qui dkirent 
communiquer des renseignements 
personnels IiCs B des tests antidrogue en 
vertu des alit&as 8(2)f) 3 m) doivent au 
pre’alable obtenir le consentement de 
l’intkessk. Ce consentement n’est uas 
ne’cessaire pour la communication de 
renseiguements en vertu des alinCas 8(2)a) 
i e). 

Recommandation 17 
Lorsqu’on n’obtient pas ou qu’on ne peut 
obtenir le consentement & la communication 
des renseignements, les conditions de 
communication &ton&es aux alinCas 
8(2)f) h m) de la L.oi sur la protection des 
renseignements personnels doivent ttre 
consid&&s uniquement comme des 
conditions minimales. Led institutions 
fidkales qui songent B communiquer, 
sans le consentement de I’inte’ressC, des 
renseignements personnels li6s 1 des tests 
antidrogue doivent tenir compte des 
facteurs suivants : 

0 le motif pour lequel la communication 
s’impose; 

0 les torts que la communication 
pourrait causer a l’inte’resse’; 

l les chances que le demandeur respecte 
ou puisse respecter la contidentialitC 
des renseignements; 

l les chances que le demandeur s’en 
serve uniquement aux fins pour 
lesquelles ils ont &5 demand&. 

Recommandation 18 
Les institutions fe’derales qui 
communiquent des renseignements 

personnels 1iCs 5 des tests antidrogue ou a 
la consommation de drogues doivent tenir 
un fichier de ve’rification a rebours pour 
Stre en mesure de retracer les utilisations 
et les autres communications de 
renseignements qui ont CtC effectuies. 

Communicahn 2 des oqpnkrna d ‘extkution 
de la loi - Les organismes d’execution de 
la loi et de poursuite peuvent s’interesser 
aux resultats de tests antidrogue. Le 
depistage d’une drogue illicite indique 
generalement que la personne a deja eu 
cette drogue en sa possession, d’oti la 
possibilite d’une infraction criminelle. 
Cela peut procurer aux organismes des 
indices en vue d’enquetes ou de 
poursuites a venir. 

Les organismes d’execution de la loi ne 
devraient pas normalement avoir acces 
aux renseignements qui semblent indiquer 
qu’une personne a consomme des drogues 
illicites. Cela constituerait un usage tout a 
fait injustifie de renseignements recueillis 
(comme nous le recommandons) dans le 
seul but de proteger la securite d’autrui. 
On ne doit communiquer de tels 
renseignements a ces organismes qui si un 
texte de loi specifique visant la reduction 
des risques d’atteinte a la securite 
l’autorise. 

11 se peut que le droit penal en vienne a 
autoriser le depistage de la simple 
consommation de drogue ou de l’alteration 
des facultes par la drogue, cornme ii l’a 
fait pour l’analyse alcoometrique du sang 
relativement a la conduite d’un vehicule 
automobile, d’un aeronef ou d’un navire. 
Le cas &h&ant, les tests devront $tre 
soumis a des regles qui pro&gent les 
inter&s des accuses eventuels. 
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Recommandation 19 
A moins qu’un texte de loi visant la 

re’duction des risques d’atteinte h la 
se’curite’ ne l’autorise spe’cifiquement, les 
renseignements indiquant qu’une personne 
a consomm6 une drogue illicite ne doivent 
pas Ctre mis h la disposition des 
organismes d’enquete ou de poursuite 
pour aider ces organismes B mener des 
enquCtes ou des poursuites au criminel en 
matike de drogues illicites. 

vii) Accks aux renseignemen ts 
personnels relevant des institutions f&d&ales 
L’article 12 de la L.oi sur la protection des 
renseignements personnels &once les 
droits d’acces des interesses aux 
renseignements personnels verses dans les 
fichiers du gouvernement ou relevant des 
institutions fed&ales. 11 enonce aussi les 
procedures concernant les demandes de 
correction ou de mention des corrections 
non effect&es. 

Le paragraphe 12(l) reconnait a tout 
citoyen canadien et a tout resident 
permanent le droit de se faire communiquer : 

0 les renseignements persormels le 
concernant et verses dans un fichier 
derenkignements personnels-12( l)(a); 

0 les autres renseignements personnels 
le concernant et relevant d’une 
institution fed&-ale, dans la mesure 
Oti il peut fournir sur leur 
localisation des indications 
suffisamment precises pour que 
l’institution fed&ale puisse les 
retrouver sans problemes serieux. 

Le paragraphe 12(3) autorise le 
gouverneur en conseil a Ctendre le. droit 
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d’acces vise au paragraphe (1) a des 
individus autres que ceux qui y sent 
mentionnes. En juin 1983, ce’ droit a Cte 
Ctendu aux detenus des penitenciers 
federaux qui ne sont ni citoyens canadiens 
ni residents permanents.4 

Plusieurs articles imposent des restrictions 
au droit d’acces des individus dans des cas 
specifiques. Mentionnons entre autres 
l’article 19 qui restreint l’acces aux 
renseignements personnels obtenus a titre 
confidentiel d’autres paliers de gouvemement. 
De plus, les renseignements qu’une 
institution fed&ale obtient a titre 
confidentiel d’un gouvernement 
provincial ne peuvent Ctre communiquCs. 

Tout individu qui resoit communication, 
en vertu de l’alinea 12(l)a), de 
renseignements personnels qui ont CtC, 
sont ou peuvent etre utilises a des fins 
administratives, a le droit : 

l de demander la correction des 
renseignements personnels le 
concernant qui, selon lui, sont errones 
ou incompleti - alinea 12(2)a); 

l d’exiger, s’il y a lieu, qu’il soit fait 
mention des corrections qui ont et6 
demand&es mais non effectuees - 
alinCa 12(2)b); 

l d’exiger : 

l que toute personne ou tout organisme 
a qui ces renseignements ont 
C t C communiquQ pour servir a des 
fins administratives dans les 
deux ans precedant la demande de 
correction ou de mention des 
corrections non effectuees soient 
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avh% de la correction ou de la 
mention, 

l que l’organisme, s’il s’agit d’une 
institution fed&-ale, effectue la 
correction ou Porte la mention sur 
mute copie de document contenant 
les renseignements qui relevent de 
lui - alinea 12(2)c). 

IA droit de demander la correction ou 
d’exiger la mention des corrections non 
effectuees ne vaut que pour les 
renseignements verses dans un fichier de 
renseignements personnels - (paragraphe 
ww 11 ne s’etend pas aux 
renseignements personnels d&its a 
l’alinea 12( 1)b). 

La Recommandation 8 vise a conserver 
pendant une periode dormee les 
prelevements qui ont fait l’objet d’un test 
antidrogue. ‘La question est de savoir si 
l’interesse a droit, en vertu du paragraphe 
12(2), A un contre-test sur le mCme 
prelevement. defaut de ce droit, le droit 
de demander la correction ou d’exiger la 
mention des corrections qui n’ont pas CtC 
effecttrees est presque vide de sens; c’est 
la declaration d’une personne, sans 
aucune preuve technique, contre les 
resultats d’un test “scientifique”. 

M$me si l’on ne peut interpreter le 
paragraphe 12(2) de man&e a permettre 
a une personne de contester le resultat du 
depistage en faisant effectuer un 
contre-test sur le prelevement, nous 
recommandons que tous les protocoles de 
depistage ClaborCs par le gouveyement 
prevoient cette possibilite. Les 
contre-tests devraient Ctre aux frais du 
gouvernement. 

Recommandation 20 
Les protocoles .de depistage du 
gouvernement devraient permettre les 
contre-tests si les intkresse’s en font la 
demande. Les contre-tests devraient 6tre 
aux frais du gouvernement. 

RENVOIS 
1) La politique du Service correctionnel du Canada en ce 
qui concerne le depistage des drogues, par exemple, exige 
que l’individu urine sous I’observation directe dune 
personne de m&me sexe. Voir l’annexe A. 11 est aussi 
concevable que l’individu ait a retirer ses vetements, en 
tout ou en partie, pour donner son echantillon, m&me 
sous observation directe. Dans un dtpliant qui explique 
la politique de Sports Canada en matiere de dtpistage, 
par exemple, on voit un athlete presque nu (a I’exceptiqn 
de ses bas) en train de donner un echantillon d’urine sous 
I’observation directe d’un autre homme. 

2) Nous reconnaissons toutefois qu’on reclamera 
toujours qu’il y ait des exceptions. &ant donne la 
violence inherente au trafic de la drogue dans les prisons, 
la reduction de la demande (de toutes les drogues 
interdites dans ce milieu) par les tests aleatoires pourrait 
constituer une solution. Combines aux sanctions, ces 
tests peuvent diminuer la demande de drogues interdites 
et rendre le milieu car&al plus stir. On pourrait aussi 
justifier de telles mesures par des motifs de Wcurite 
publique”. 

3) DORS/83-508. 

4) DORS/S3-553. 

5) Le Service correctionnel du Canada considere 
cependant qu’autoriser les detenus a demander des 
contre-tests rendrait inapplicables les programmes de 
depistage qu’il envisage de creer. 
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PARTIE IV 
CONFORMITfi DES POLITIQUES GOUVERNEMENTALES DE 

DtiPISTAGE AVEC LA LO1 SUR LA PROTECTION DES 
.RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

Introduction 
L’annexe A fait etat de plusieurs 
programmes de depistage antidrogue que 
des Ctablissements gouvernementaux 
poursuivent actuellement ou se proposent 
de mettre en place. A l’examen des 
renseignements recueillis au tours de 
cette etude, nous en sommes Venus a la 
conclusion que les politiques de depistage 
du ministere de la Defense nationale, de 
Transports Canada, de Service correctionnel 
du Canada et de Sports Canada ne 
satistont pas entierement aux recommandations 
enoncks dans ce document. Si elles n’etaient 
pas modifiees, elles enfreindraient la Loi sur 
kzpnxkxtion de3 rvnsti~~owk. 

Transports Canada 
En mars 1990, Transports Canada a fait 
paraitre un document de strategic intitule 
“Strategic sur la consommation d’alcool et 
de drogues chez les titulaires de postes 
relies a la sectnit des transports au 
Canada (le “document de strategic”). Ce 
document presente le plan du ministere 
en vue ,de reduire la consommation 
d’alcool ou de drogues dans le secteur des 
transports (on trouvera a l’annexe A une 
description detaillee de la partie de la 
strategic qui concerne le depistage 
antidrogue). La strategic Ctait sous-tendue 
en partie par les resultats d’une enquete 
effectuee en 1989 pour le ministere sur la 
consommation d’alcool et de drogues dans 
le milieu des transports. Le mink&e se 
propose d’adopter une loi operant la mise 
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en oeuvre de la strategic apres les 
audiences devant le Comite permanent 
des transports. 

Le programme de depistage propose est 
d’une vaste portee. Dans le cas des postes 
qu’il definit comme &ant relies B la 
sCcuritC des transports, Transports Canada 
preconise la tenue de tests au hasard, 
“pour cause”, apres un accident (pour une 
raison valable), periodiques (dans le cadre 
de l’examen medical) et prealablement a 
l’emploi. Bref, il admet presque tous les 
types de programmes de depistage. 

Sans doute, la Loi sur la protection des 
renseignements personnels n’interdit pas 
toute forme de depistage antidrogue, mais 
la strategic propos6e par Transports Canada 
depasse les limites de l’acceptable. 
Naturellement, le Parlement a le pouvoir 
de passer outre a la loi, mais nous 
esperons toutefois qu’il ne le fera pas, car 
on oublierait peut-$tre ainsi certaines 
considerations importantes au chapitre du 
respect de la vie privee. De plus, si le 
Parlement enchassait la politique de 
Transports Canada dans une loi, il y aurait 
sans doute contestation en vertu de la 
Charte canadienne des droits et libertis. 

Le programme de depistage antidrogue 
propose dans. le document de strategic ne 
respecte pas plusieurs des conditions dont 
l’observation est consideree comme 
necessaire pour que le depistage soit 
conforme B la Loi sur la protection des 
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wm$gmnents personnels. Cette 
conclusion repose sur les considerations 
suivantes : 

a) Transports Canada n’a pas fait la 
preuve qu’il existe dans le milieu de 
travail un probleme important de 
consommation de drogue ou 
d’alteration des fact.&% par la drogue 
chez les titulaires de postes relies a 
la securite des transports 
(recommandation no 2). Le 
document de strategic fait deux 
affirmations au sujet des niveaux de 
consommation, mais n’etablit 
aucunement l’existence d’un 
important probleme : 

“La consommation et 1 ‘abus d ‘alcool 
et de drogues font par-tie de notre 
&alit& sociale, et le secteur des 
transports n ‘echappe pas entierement 
a ceprobleme” QI. I). 

‘L ‘enquite (r&lt%e aupres de 
I8 000 titulaires de postes relies a la 
s&xritt? des transports) a permis de 
dkouvrir que le profil statktique 
g&&al de la consommation d ‘alcool 
et de drogues est semblable h celui 
que l’on retrouve darts l’ensemble de 
la population canadienne. Un petit 
pourcentage d’employes titulaires de 
postes relies h la sewrite’ &ient 
parfok sous 1 ‘effet de 1 ‘alcool ou 
d ‘une drogue lorsqu ‘ils se trouvaient 
au travaip @. 3). 8 

L’enquCte qui sous-tend le document 
de strategic mentionnait l’alcool et la 
gueule de bois comme causes 
principales de l’alteration de la 
capacite des employ& de faire leur 

b) 

C) 
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e) 

travail en toute sCcuritC. LeS 
medicaments (contre la toux, pour le 
rhume, contre l’allergie, par exemple) 
venaient ensuite. Les drogues illicites 
Ctaient les substances les moms 
presentes au travail. 

La preuve n’est pas faite de faGon 
suffisante que la consommation de 
drogue ou l’alteration des facultes 
representent une menace reelle pour 
la Sante ou la securite du public ou 
d’autres membres du groupe 
(recommandation no 2); 

la preuve n’est pas faite de faGon 
suffisante qu’il n’est pas possible 
autrement de bien surveiller le 
comportement des membres du 
groupe pour detecter l’alteration des 
facultes attribuable a la drogue ou a 
l’alcool (recommandation no 2); 

la preuve n’est pas faite de facon 
suffisante que les tests de depistage 
peuvent reduire sensiblement les 
menaces a la securite d’autrui 
(recommandation no 2); 

la preuve n’est pas faite de fagon 
suffisante qu% faille’ negliger le 
recours a d’autres programmes plus 
discrets - kites medicales regulieres, 
education, counselling ou une 
combinaison de ces interventions - au 
profit du depistage antidrogue pour 
resoudre les problemes de drogue et 
d’alcool dans les postes relies a la 
securite des transports \ 
(recommandation no 2). 

Nous nous interrogeons Cgalement sur les 
assurances que dorme Transports Canada 
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que les tests seront consus et administrCs 
de faGon A limiter le plus possible 
l’intrusion dans la vie privCe. Le 
document de stratkgie assure le lecteur du 
respect de la dig&C de la personne 
soumise au test : 

“Il est essentiel d’en arriker ci un 
iquilibre entre, d ‘une part, la ntfcessite 
des tests de &p&age et de l’autre, le 
d&sir de respecter les droits des 
particuliers et de traiter les usagers 
kquitablement et humainement. Tous 
les tests seront conGus de facon h limiter 
le plus possible 1 ‘intrusion dans leur vik, 
priv&e et la contravention 2 leurs droits 
@- 8). 

“(La strat&ie) aborde la question (de la 
consommation d ‘alcool et de drogues 
dans le secteur de.9 transports) en tenant 
compte de l’importance capitale de la 
stkuritt? des transports et de 1 ‘int&St, 
pour les Canadiens, de traiter les 
personnes avec justice, en s ‘immisCant 
le mains possible dans leur vie privke” 
($p. 10-U). 

L’analyse des urines est un pro&d6 qui 
peut faire peu de cas de la dignit du sujet 
si celui-ci est tenu d’uriner sous 
observation directe ou isolkment apr&s 
une fouille approfondie. Transports Canada 
passe un peu vite sur le caract$re 
profondkment indiscret des tests lorsqu’il 
parle de “limiter l’intrusion dans la vie 
privke”. 

Les affirmations faites dans le document 
de stratkgie au sujet des renseignements 
tires des tests de dkpistage des drdgues 
donnent 6galement matike A prkoccupation. 
On lit, B la page 9, ce qui suit ‘: “Ce genre 
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de test (“pour cause”) effectuC sur les lieu 
de travail permettra de verifier si des 
personnes font usage des substances au 
travail.” L’analyse des urines ne permet 
pas de vkrifier l’usage de substances ou 
1’altCration des facultks au travail. Une 
analyse positive exacte rCvkle simplement 
un usage pass6 d’une drogue. Elle ne 
permet pas de prCciser quand la drogue a 
tStC consommke, ni la quantitk qui a CtC 
consommCe et ni l’altkration des facultes 
qui a rCsultC de la consommation le cas 
&h&ant.’ Le document de strategic fait la 
mCme affirmation trompeuse 
prkckdemment : “Le test de dCpistage est 
un autre moyen de reconnaitre la 
presence de drogues ou d’alcool chez une 
personnel’ (p. 8). 

Ces affirmations sont trompeuses, mCme 
si telle n’est pas l’intention du rkdacteur. 
Elles semblent confker & l’analyse des 
urines une 1CgitimitC que nulle preuve 
scientifique ne soutient. Si l’analyse des 
urines permettait efectivement de dktecter 
la consommation sur les lieux de travail 
(et, plus important encore, l’affaiblissement 
des facultks au travail), son utilitC 
compenserait peut-Ctre les considkrations 
relatives au respect de la vie privke. Mais 
tel n’est pas le cas. 

11 convient de souligner que la L.oi sur la 
protection des renseignements personnels 
n’interdit pas toute forme de dkpistage 
antidrogue de la part de Transports Canada. 
Les recommandations no 2 et 3 le disent 
clairement. Mais il faut que la grave 
intrusion dans la vie privCe que 
constituent les tests de dCpistage soit 
justifiCe. 

Le gouvernement ne devrait pas se laisser 
entrainer A accepter cette intrusion sans 
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avoir la preuve la plus solide possible 
qu’elle est justifiee. 11 est Cgalement 
important que le gouvernement ne se 
laisse pas bousculer par l’acceptation 
general&e du depistage antidrogue au 
gouvernement et dans le secteur des 
transports aux J&s-Unis. Ie gouvernement 
federal du Canada a dans l’ensemble 
adopt6 une approche compatissante en 
matiere de depistage du virus 
du SIDA (VIH) malgre l’influence des 
lkats-Unis. 11 n’ y a pas de raison que le 
Canada soit moins compatissant dans le 
cas du depistage antidrogue. 

A la lurniere du manque de preuve de 
l’existence de problemes de securite 
attribuables a la drogue dans les postes 
relies a la securite des transports et de 
l’insuffisance de la prise en compte de 
methodes moins indiscretes avant d’opter 
pour le test de depistage antidrogue, il est 
clair que Transports Canada a largement 
exagere l’importance du phenomene; son 
projet de reglementation a une trop 
grande port&e. 11 devrait y avoir revision 
de la politique de depistage antidrogue 
dans le secteur des transports en centrant 
la demarche sur les tests justifies par un 
soupson raisonnable et sur ceux effectues 
apres un accident. 

Ministhe de la Defense nationale 
La politique de depistage du minister-e de 
la Defense nationale (MDN) souleve 
plusieurs preoccupations qui pour la 
plupart tournent autour de la question 
suivante : y a-t-il, oui ou non, un probleme 
de drogue qui exige le recours au 
depistage obligatoire au hasard? 

Le premier point a considerer concerne 
l’ampleur du probleme de drogue que le 
depistage devrait permettre de regler. La 
recommandation no 2 preconise que le 
test de depistage ne soit effectue que s’il 
existe dans la groupe un probleme 
important de consommation de drogue ou 
d’alteration des facultes par la drogue. 
Existe-t-i1 un probleme important de ce 
genre au sein des Forces canadiennes? 

Le document du MDN intitule Stratkgik 
globale sur la consommation d’alcool et de 
drogues au sein des Forces canadiennes cite 
des etudes qui rev&lent une diminution de 
la consommation d’alcool et de drogue 
dans les FC. Le niveau de consommation 
de drogue semble ne s’y Ctablir qu’a la 
moitie de celui de la societe canadienne 
en general. On peut douter, au vu des 
propres chiffres du MDN, qu’il existe un 
probleme important de consommation de 
drogue ou d’alteration des facultes par la 
drogue au sein des FC. 

Deuxiemement, la consommation de drogue 
ou l’alteration des facultes par la drogue 
representent-elles une menace reelle pour 
la s&uritC du public ou des autres membres 
des FC (recommandationn”2)? Le document 
de strategic affirme que la consommation 
de drogue constitue une menace importante 
pour la sCcurite du public et celle du 
personnel des FC. Quelle preuve y a-t-il a 
l’appui de cette affirmation? Le ministere 
de la Defense nationale persoit peut-Ctre ’ 
une menace, mais le gouvernement devrait 
exiger des preuves concretes de l’etendue de 
la menace. 

Est-il possible de bien surveiller le 
comportement des membres des FC sans tests 
de depistage (recommandation no 2)? S’il est 
possible de surveiller le comportement par 
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des moyens autres que le test de depistage, il 
faut renoncer a ce dernier. De meme, B 
mains qu’il n’existe des motifs raisonnables 
de croire que la tenue de tests de depistage 
pour& r&h.tire les menaces a la sCcuritC 
d’autrui (recommandation no 2), il n’y a pas 
lieu d’y proceder. 

Enfin, un programme plus dkcret permettrait-il 
de r&Iuire sensiblement la menace a la 
sCcurit6 d’autrui (recommandation n?)? Si 
tel est le cas, il faut renoncer au test de 
depistage. 

11 faut egalement s’interroger au. sujet de 
la diversite des justifications avancees a 
l’appui de la strategic de lutte contre la 
drogue du MDN. La securite du public 
reste la seule raison valable pour mettre 
sur pied des programmes de depistage. 
L’efficacite operationnelle et l’objectif 
(peut-etre impossible a atteindre) 
d’enrayer la consommation d’alcool et de 
drogues au sein des FC ne constituent pas, 
en l’absence de preoccupations notables a 
l’egard de la sCcurit6 du public, des motifs 
suffisants, au sens de la Loi sur la 
protection de.9 renseignements persbnnels, 
de proceder B des tests de depistage. 

Comme nous l’avons dit dans les 
commentaires a propos de la politique de 
Transports Canada, la L.oi sur la protection 
des renseignements personnel n’interdit pas 
toute forme de depistage antidrogue. Mais, 
ici encore, il faut que la grave intrusion dans 
la vie privee que constituent les tests de 
depistage soit justifiee. Le gouvernement ne 
doit pas se kisser entrainer a accepter une 
telle intrusion sans avoir la preuve la plus 
solide possible qu’elle est justifiee. Le fait 
que l’on sournet les militaires in ce genre de 
test aux fitats-Unis ne justifie pas en soi 
de faire la mCme chose au FC. 
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11 devrait y avoir r&&ion de la politique de 
depistage antidrogue aux FC en centrant la 
demarche sur les tests justifies par un 
soupGon raisonnable et sur ceux effectues 
apres un accident. Si le minisdre de la 
Defense nationale peut remplir les 
conditions &on&es aux recommanda- 
tions no 2 ou 3, la tenue de tests de 
depistage serait permise aux termes de la 
L.oi sur la protection de3 renseignements 
personnek. Il conviendrait toutefois de 
rCclamer du Parlement l’autorisation d’y 
proceder. 

Une derniere remarque : comme la 
politique de depistage de Transports Canada, 
le document de strategic assure le lecteur 
que les tests obligatoires de depistage 
comportant des elements de hasard seront 
administres dans le strict respect de la vie 
privee et des droits de la personne. Si 
appreciables soient-elles, ces assurances 
ne peuvent occulter le fait que l’analyse 
des urines en soi est si indiscrete qu’il ne 
peut dans les faits y avoir que peu de 
respect veritable de la vie privee et des 
droits de la personne dans un regime de 
depistage on elle intervient. L.e document 
de strategic passe trop vite sur le caractere 
profondement indiscret des tests. 

Service correctionnel du Canada 
De l’avis de la Cour fed&ale du Canada, 
Division de premiere instance, le 
programme de depistage institue en vertu 
de l’article 41.1 du Reglement sur le 
service des penitenciers enfreint la Charte. 
Dans l’affaire Jackson c. P.G. du Caruzk2 
la Cour a fait savoir que l’article 41.1 
violait les articles 7 et 8 de la Charte. La 
disposition de derogation a la Charte 
(article 13) n’a pas sauve l’article 41.1. Le 
juge MacKay a toutefois restreint ses 
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conclusions au programme de depistage 
prhu a Particle 41.1 : 

‘Ma conclusion n ‘est pas reliee 
directement aux autres situations qui 
auraient f% incluses darts leplan 
d ‘ensemble du Service correctionnel en 
matiere d ‘examen des urines si ce plan 
etait mk en oeuvre, c’est-&dire les tests 
au hazard, l’admkstration de tests aux 
personnes qui ont dans le pa&fait 
usage de drogues et auxpersonnes qui 
participent h des programmes 
communautaires dans lesquels les 
occasions de contacts avec $3 
&rangers sont nombreuses. 
(Traduction libre) 

Aussi n’existe-t-i1 pas de directive 
juridique sur la validite des autres 
programmes de depistage du SCC. 

Il’ y aurait consommation importante de 
drogue dans les prisons et le commerce des 
drogues y exacerberait la violence et la 
coercition associees a l’atmosphere de 
l’etablissement. Toutefois, nulle preuve ne 
nous a CtC communiquee qui permettrait de 
conclure que la consommation de drogue ou 
l’alteration des fact&es reprbentent une 
menace importante pour la s&uritC des 
prisonniers, du personnel de la prison ou du 
public. Est-il possible autrement de bien 
surveiller le comportement des prisonniers? 
Existe-t-il des motifs raisonnables de croire 
que les tests de depistage peuvent reduire 
sensiblement les menaces a la sCcurit6 
d’autrui? Existe-t-il des moyens pratiques 
plus discrets ou une combinaison de moyens 
qui permettraient de reduire sensiblement 
la menace a la sCcuritC d’autrui? 

S’il Ctait effectivement possible de prouver 
l’existence d’une menace reelle pour la 
s&uritC d’autrui et si la reponse aux 
questions ci-dessus etait “non”, soumettre les 
prisonniers3 des tests au hasard obligatoires 
n’enfreindrait pas la L.oi sur la protection des 
renseignements personnels. Mais il faudrait 
que la reponse s’appuie sur une preuve 
solide. Il conviendrait en outre d’obtenir 
l’autorisation du Parlement avant de 
proceder aux tests au hasard obligatoires 
(recommandation no 1). 

L’un des problemes que pose la politique 
de tests au hasard du SCC est la 
restriction proposee du droit des 
prisonniers de faire faire un contre-test. 
La recommandation no 20 preconise que les 
interesses puissent faire faire un contre-test. 
L’autorisation a cet Cgard est don&e a 
l’article 12 de la Loi sur la protection des 
remeigrtements personnels. Toute p’olitique 
qui ne permet pas l’execution de contre- 
tests est contraire a la loi. 

D’autres programmes de depistage 
du SCC sont peut-etre plus conformes 5 la 
Loi sur la protection des renseignements 
personnels. Les tests pour cause 
raisonnable et ceux qui constituent une 
condition de liberation aux fins d’un 
programme communautaire peuvent etre 
acceptables aux termes de la loi, mais 
seulement si les autres conditions 
indiquees dans la recommandation no 2 
sont respectees. 

Commission nationale des Iibkations 
conditionnelles 
Parmi les programmes existants de 
depistage antidrogue, celui de la CNLC 
est celui qui se justifie le mieux parce que 
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c’est celui qui respecte le plus les 
recommandations formulees dans ce 
document. Son programme de depistage 
n’est pas regi par le hasard mais repose 
sur l’existence de preuves permettant 
raisonnablement de croire que, au vu du 
dossier du contrevenant, celui-ci risque de 
continuer de faire usage d’alcool ou de 
drogues (substances associees a des 
infractions anterieures) si nulle 
surveillance particuliere n’est exercee. 
Cette surveillance particuliere peut 
comprendre non seulement des analyses 
d’urines periodiques mais aussi 
l’obligation de s’abstenir de consommer 
des boissons alcooliques et de participer a 
des programmes de rehabilitation. 

En outre, l’analyse des urines ne sera 
exigee que lorsqu’il le faudra pour reduire 
ou circonvenir la menace que le 
contrevenant pourrait rep&enter 
autrement et seulement si c’est la la 
mesure la moins restrictive qui puisse Ctre 
employee. 

S’il serait souhaitable que la CNLC 
obtienne du Parlement l’autorisation 
particuliere de proceder au test de 
depistage, l’article 16 de la Loi sur la 
lib&ration conditionnelle permet 
l’instauration du programme de la CNLC; 
il convient d’applaudir la Commission 
d’exercer son pouvoir en la mat&e avec 
retenue et sensibilite. 

I1 ne reste qu’une question un peu 
preoccupante : l’etendue du pouvoir 
discrCtionnaire laisse aux agents du 
service des liberations conditionnelles 
pour determiner le nombre et le moment 
des tests de depistage apres que la 
Commission ait eu autorise leur tenue. 
Voila une question dont nous 
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continuerons de nous enquerir aupres de 
la Commission. 

Condition physique et sport amateur 
Le Commissariat A la protection de la vie 
privee du Canada a suivi de pres les 
travaux de la Commission Dubin. 11 a 
constate avec surprise et deception que la 
position du gouvernement, telle qu’elle a 
CtC cornrnuniquee a la Commission par 
des cadres superieurs de Sports Canada, 
Ctait que les athletes touchant des 
subventions fed&ales devaient $tre soumis a 
des analyses d’urines au hasard, obligatoires 
et sans preavis en vue de detecter la 
presence de substances interdites. De l’avis 
de Sports Canada, les tests ne doivent pas 
etre limites aux competitions sportives 
mais Ctre egalement administres sur les 
lieux de l’entrainement. 

Ce point de vue Ctait surprenant en raison 
de l’existence de la politique du 
gouvernement rejetant le recours aux tests 
de depistage en milieu de travail sauf dans 
les cas oii les preoccupations a l’egard de 
la s6curitC. du public justifient 
d’outrepasser a cette regle. 11 Ctait 
decevant parce qu’il semblait accrediter la 
these suivant laquelle la fierte nationale 
blessee des Canadiens dans l’affaire 
Ben Johnson constituait une raison 
suffisante pour bafouer le droit 
fondamental au respect de sa vie privee 
que les athletes partagent avec les autres 
Canadiens. 

On peut esperer que le juge Dubin 
reconnaitra que les athletes ne doivent pas 
etre forces de laisser au vestiaire leurs 
droits inscrits dans la Chatie, si nombrew 
soient ceux qui sont p&s a faire 
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precisemew cela pour pouvoir participer a 
la competition dans leur discipline. Les 
droits inscrits dans la Charte sont 
egalement les droits des athletes qui 
resoivent une aide du federal. Comme 
d’autres employ&s, ils resoivent tous les 
mois un cheque du gouvernement pour 
leurs efforts. Le gouvernement federal 
prescrit la politique de depistage des 
drogues chez les athletes. Si la politique 
n’est pas conforme aux exigences de la 
Charte, elle sera contest&e meme si c’est 
un organ&me non gouvernemental qui 
effectue les tests. 

Peu disconviendront que, advenant une 
contestation devant les tribunaux, le 
depistage au hasard obligatoire chez les 
athletes serait jug6 en contradiction avec 
les articles 7 ou 8 de la Charte, ou les 
deux. Le seul point pouvant vraiment 
dormer lieu a un debat serait celui de 
savoir si l’administration de tests constitue 
une limite raisonnable aux droits inscrits 
dans la Charte qui puisse se justifier dans 
une societe libre et democratique. 

Lorsqu’ils se pencheront sur cette 
derniere question, les tribunaux devront 
examiner de pres les facteurs reunis dans 
la recommandation no 2 du present 
rapport. A presque tous les Cgards, le test 
au hasard obligatoire ne sera pas a la 
hauteur. Ainsi, non seulement un tel 
programme ne serait pas conforme a la 
Charte, mais s’il Ctait execute par 
Sports Canada, il enfreindrait la Loi sur la 
protection des renseignements personnels. 

Le defaut du gouvernement et des 
organismes de reglementation du sport de 
prendre en consideration des moyens 
mains indiscrets pour circonvenir le 
probleme de la consommation de drogue 

dans le milieu sportif, probleme dent la 
rCalitC est admke, .donne mat&e a 
preoccupation particuli&e. Relativement 
peu d’efforts ant, par exemple, Cd deployes 
pour changer les comportements par 
l’education. Le defaut &assurer 
adequatement l’education des interesses 
relativement aux effets nocik pour la sante de 
certaines substances visant B accroitre le 
rendement figurait parmi les raisons 
invoquees par la Cour supreme de Californie, 
en 1988, pour torpiller le programme de 
depistage des drogues de la NCAA. 

Plus important encore, peut-etre, est le 
fait qu’on n’a guere vu s’orchestrer de 
m&an&me de promotion du principe 
suivant lequel l’important n’est pas tant de 
gagner, mais de jouer dans les regles. Si 
seuls les gagnants ont la fortune et la 
gloire, faut-il s’etonner que les athletes se 
sentent incites a faire ce qu’il faut pour 
avoir l’avantage ? Quel merite y a-t-i1 a 
supprimer la drogue dans les arenas si 
c’est au prix du droit des athletes au 
respect de leur vie privee? Et a moins que 
cette demarche n’ait un merite 
intrinseque, puisque la securite du public 
n’est pas en jeu, il n’y a certainement pas 
lieu que la politique publique appuie la 
solution b$clCe consistant a imposer 
l’analyse des urines, surtout pas sur les 
lieux de l’entrainement. 

RENVOIS 
1) Pour Ctre clair, le contr8le de la consommation 
d’alcool A I’aide de I’ivressom&tre peut r&&er un certain 
affaiblissement des faculth, encore qu’il s’agisse d’un 
niveau d’affaiblissement presume par la loi, mais pas 
confirm6 scientifiquement. 

2) 16 f&her 1990 (non rapporte), p. 55. 

3) Zbici, p. 55. 

4) Ibid, p. 38. 
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PARTIE V 
SOMMAIRE DES RECOMMENDATIONS 

, 

On peut 6tre justifid de recueillir des 
renseignements personnels par des tests 
obligatoires et au hasard sur les membres 
d’un groupe en raison du comportement 
du groupe dans son ensemble uniquement 
si les conditions suivantes sont rdunies : 

0 on a des motifs raisonnables de 
croire qu’il existe dans ce groupe un 
probli?me important de 
consommation de drogue ou 
d’alte’ration des fact&e’s par la. 
drogue; 

0 ce probl6me repre’sente une menace 
re’elle pour la AuriC du public ou 
des autres membres du groupe; 

0 il n’est pas possible autrement de 
bien surveiller le comportement des 
membres du groupe; 

0 on a des motifs raisonnables de 
croire que les tests de ddpistage 
peuvent re’duire sensiblement les 
menaces a la s6curitC d’autrui; 

0 aucun autre programme plus 
discret (ex. : visites mddicales 
rt$tliGres, e’ducation, counselling, 
ou une combinaison de ces 
interventions) ne permettrait de 

52 

Recommandation 1 
Les institutions f6de’rales doivent obtenir 
l’autorisation du Parlement avant de 
recueillir des renseignements personnels 
par des tests antidrogue obligatoires. 

Recommandation 2 

rCduire sensiblement la menace & la 
skurit6 d’autrui. 

Recommandation 3 
On est justif% de faire un test de 
depistage sur une personne qui 
n’appartient pas B un groupe et qui 
souffre d’un probleme de drogue, si les 
conditions suivantes sont r&nies : 

on a des motifs raisonnables de 
croire que cette personne consomme 
de la drogue ou a les facultk 
affaiblies par la drogue; 

cette personne reprgsente ainsi une 
menace importante B la sdcurit6 
d’au trui; 

il n’est pas possible autrement de 
bien surveiller cette personne; 

on a des motifs raisonnables de 
croire que les tests de depistage 
peuvent r6duire sensiblement la 
menace B la sGcurit6 d’autrui; 

aucun autre programme plus 
discret (ex. : visites mddicales 
rdguli&res, education, counselling, 
ou une combinaison de ces 
interventions) ne permettrait de 
re’duire sensiblement la menace 3 la 
skurit6 d’autrui. 

Recommandation 4 
Les programmes de ddpistage antidrogue 
visant a favoriser l’efQcacit6, P&onomie 
ou I’homGtetC, ou a r6duire la demande 
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de drogw illicites ne rdpondent pas aux 
conditions des recommandations 2 et 3 et 
enfreignent done la Loi sur la protection 
des renseignements personneh 

Recommandation 5 

Les programmes de dipistage ne doivent 
pas 6tablir de distinction entre les 
drogues licites et illicites qui peuvent 
causer une alt&ation des faculte’s. 

Recommandation 6 
Une institution fdde’rale doit, chaque fois 
que possible, recueillir aup& de 
I’intkessC lui-mcme (c’est-a-dire avec son 
consentement) les renseignements 
personnels qui concernent la 
consommation de drogue ou l’altkation 
des fact&% par la drogue et qui sont 
destine’s a des fins administratives. Elle 
peut proce’der autrement (c’est-a-dire 
sans le consentement de I’intkesse) dans 
les circonstances suivantes : 

l quand il est impossible de recueillir 
les renseignements auprk de 
l’individu lui-meme; 

l quand I’inte’ressC consent a ce que 
les renseignements soient recueillis 
autrement; 

l quand la communication de 
renseignements personnels 5 
l’institution est autorike en vertu 
du paragraphe S(2) de la Loi sur la 
protection d&s renseignements 
personnels; ou 

l quand la collecte auprk de 
l’individu lui-meme risque soit 
d’apporter des renseignements 
inexacts, soit de contrarier les fins 
ou de compromettre l’usage 

auxquels les renseignements sent 
destinds. 

Recommandation 7 
Mtme lorsque le paragraphe 5(2) de la 
Loi sur la protection des renseignements 
personnels ne l’y oblige pas, une 
institution f6dCrale devrait en principe 
indiquer au sujet qui subit un test le but 
de celui-ci. Elle ne devrait taire le but du 
test qui si cette information risque soit 
d’amener la collecte de renseignements 
inexacts, soit de contrarier les fins ou de 
compromet tre l’usage auxquels les 
renseignements sont destinds. 

Recommandation 8 
Les pre’l&vements et les renseignements 
personnels connexes doivent etre 
conserve’s pendant la periode prkvue par 
le R&lement sur la protection ah 
renseignements personnels et retirk dSs 
que possible apres l’expiration de cette 
pe’riode. 

Recommandation 9 
Les procedures de .manipulation et de 
retrait des renseignements personnels 
recueillis en vertu de fa L.d sur la 
protection dks renseignements personnels 
doivent tenir compte de la nature de’licate 
de ces renseignements. Les renseignements 
personnels lids aux tests de d6pistage des 
drogues doivent recevoir une protection 
matCrielle de niveau B au moins, 
conform6ment au document PoZitique et 
normes sur la st%urz% du gouvernement du 
Canada. 

Recommandation 10 
Une institution fid&ale ne peut utiliser a 
des fins administratives un rkultat 
positif d’analyse d’urine que si ce rkultat 
a 6t6 corrobor6 par un test de 
confirmation conformbment a l’un des 
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protocoles scientifiques ou me’dicaux 
approuv& par Sante’ et Bien-&re social. 

Une institution fe’de’rale peut utiliser a 
des fins administratives un resultat de 
test ndgatif sans faire de test de 
confirmation lorsque le test de de’pistage 
a e’t6 men6 selon I’un des protocoles 
scientifiques ou mCdicaux qui sont 
approuve’s de temps ?I autre par SantC et 
Bien-ttre social. 

Recommandation 11 
Les institutions f6de’rales doivent veiller B 
ce que ceux qui interprktent les re’sultats 
de test kgatifs n’aillent pas plus loin que 
les conclusions prouvees scientifiquement 
par le test. 

Recommandation 12 
Vu la complexit du processus de 
de’pistage -- par analyse d’urine ou 
autrement -- il faudrait Glaborer un 
protocole de de’pistage applicable a tous 
les services gouvernementaux. Ce 
protocole devrait r&ir au moins : 

0 la collecte des e’chantillons, en privC 
autant que possible; 

0 le choix des tests de de’pistage et de 
confirmation 5 administrer selon la 
drogue qu’il faut ditecter; 

0 la concentration minimale 
pour chaque test antidrogue 
(dCterminant un rkultat “positif”); 

0 les mesures de garde 5 prendre pour 
&her l’altkration ou l’e’change 
(intentionnels ou accidentels) des 
khantillons; 
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0 les normes appliquees par les 
laboratoires de dbpistage; 

l la signification des rkultats de test 
positifs et negatifs; 

0 les procCdures de skurite’ 
applicables aux renseignements 
.personnels li& aux tests antidrogue. 

Recommandation 13 
Lorsqu’il se peut qu’une personne 
subissant un test antidrogue ait 
consomme’ d’autres substances pouvant 
donner au test un r&t&at positif, on doit 
ajouter ce renseignement au rksultat du 
test. Dans un tel cas, le r&ultat du test ne 
doit pas passer pour une indication que la 
personne a consomm6 la drogue qui a fait 
l’objet du test. 

Recommandation 14 
L’institution qui utilise les r&ultats d’une 
analyse d’urine B des fins administratives 
doit s’assurer que ceux qui se set-vent de 
ces Gsultats en comprennent la 
signification. Un re’sultat positif ne peut 
prouver une consommation pre’sente ni 
une alteration des facult&, pas&e ou 
pr&ente, due 5 une drogue. L’institution 
doit kgalement s’assurer que ceux qui 
utilisent les rkultats comprennent que 
les analyses d’urine ne permettent pas de 
mesurer la quantite’ de drogue 
consomme’e. 

Recommandation 15 
Sauf consentement de I’int&essC, les 
renseignements lies aux tests antidrogue 
ou qui en dkoulent ne doivent servir qu’a 
trois fins : 

a i l’usage, pour lequel les 
renseignements ont &6 obtenus NJ 
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pr6pare’s (en vue d’aider a mener 
des tests antidrogue ou d’analyser 
les re’sultats de tests); 

l 5 un usage compatible avec le 
pre’ce’dent; 

0 a une fin pour laquelle les 
renseignements peuvent ttre 
CommuniquCs a l’institution en 
vertu du paragraphe B(2). 

L’institution fid&ale qui demande a un 
individu de l’autoriser 5 utiliser des 
renseignements B d’autres fins doit lui 
expliquer toutes les cons6quences de cette 
utilisation. Elle ne doit pas contraindre 
I’individu a consentir. 

Recommandation 16 

Les institutions fidkales qui dkirent 
communiquer des renseignements 
personnels lie’s a des tests antidrogue en 
vertu des alindas B(2)f) B m) doivent au 
pre’alable obtenir le consentement de 
l’int6ress6 Ce consentement n’est pas 
ne’cessaire pour la communication de 
renseignements en vertu des ah&as B(2)a) 
B e). 

Recommandation 17 
Lorsqu’on n’obtient pas ou qu’on ne peut 
obtenir le consentement a la 
communication des renseignements, les 
conditions de communication &ton&es 
aux aline’as B(2)f) 5 m) de la bi sur la 
protection des renseignements personnels 
doivent ttre considCrbes uniquement 
comme des conditions minimales. Les 
institutions fe’de’rales qui songent 5 
communiquer, sans le consentement de 
l’int&ess& des renseignements personnels 
lie’s a des tests antidrogue doivent tenir 
compte des facteurs suivants : 

0 le motif pour lequel la communication 
s’impose; 

0 les torts que la communication 
pourrait causer B l’int&essk!; 

l les chances que le demandeur 
respecte ou puisse respecter la 
confidentialit des renseignements; 

l les chances que le demandeur s’en 
serve uniquement aux fins pour 
lesquelles ils ont dt6 demand&. 

Recommandation 18 
Les institutions f&hkales qui communiquent 
des renseignements personnels lie’s B des 
tests antidrogue ou & la consommation de 
drogues doivent tenir un tichier de 
v&iGcation B rebours pour Gtre en mesure de 
retracer les utilisations et les autres 
communications de renseignements qui 
ont t%C effect&es. 

Recommandation 19 
A moins qu’un texte de loi visant la 
rCduction des risques d’atteinte a la 
stkurite’ ne l’autorise spkcifiquement, les 
renseignements indiquant qu’une 
personne a consomme une drogue illicite 
ne doivent pas etre mis ?I la disposition 
des organismes d’enquete ou de poursuite 
pour aider ces organismes B mener des 
enquttes ou des poursuites au criminel en 
matiere de drogues illicites. 

Recommandation 20 
Les protocoles de de’pistage du 
gouvernement devraient permettre les 
contre-tests si les int&essCs en font la 
demande. Les contre-tests devraient Stre 
aux frais du gouvernement. 
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ANNEXE A 
POLIJ’IQUES’GOUVERNEMENTALES ET MINISTtiRIELLES 

CONCERNANT LE DfiPISTAGE ANTIDROGUE 

a) finonc6s du gouvernement 
federal touchant le dkpistage 
antidrogue 
Avant l’annonce recente des strategies de 
depistage antidrogue de Transports Canada 
et du ministere de la Defense nationale, le 
gouvernement du Canada avait Cmis de 
nombreux CnoncCs touchant le depistage 
antidrogue, dans le cadre de sa demarche 
globale concernant l’usage des drogues au 
Canada. 

L’un des CnoncCs constituait sa reponse au 
rapport intitule Bozkson, pilules et drogues : 
comment diminuer leur consommation au 
C&l. Ce document est l’oeuvre du 
Con&C permanent de la Sante nationale et 
du bien-etre social, qui s’est penche sur la 
question du depistage antidrogue chez les 
employ& et les postulants et sur d’autres 
questions relatives a la consommation 
abusive de drogues. Selon lui, une seule 
raison peut Ctre invoquee pour justifier le 
depistage antidrogue : 

“Cette question (le d&p&age de la ., 
, presence de drogue chez les 

travailleurs) conceme uniquement la 
stkurit~ et la sante’publique, et c’est 
darts cette perspective qu’il faut s’en 
prkoccuper. 

Un employeur a le devoir de prendre 
des prkutions pour s assurer que ses 
nouveaux employ& poss&nt les 
quaMs voulues, et en particulier celui 
de vkr$ier toute conduite quipourrait 
reveler la nkessite’ de soumettre 
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l’employe’ h un test de &p&age. Par 
contre, il n’est ni raisonnable ni 
acceptable de faire passer ce genre de 
test a tous les candidats ou a un certain 
nombre pti au hasard’3 

Au sujet du depistage antidrogue chez les 
employ& et les postulants, le ComitC fait 
les recommandations suivantes : 

“Recommandation 15 
L.e Comite’ recommande que les employeurs 
ne soumettent pas h a& tests de &p&age de 
drogues tous ks candi& a un emploi ou 
tous leurs employ&s, ni m2me une partie de 
ceux-&chotiauhawrd Ckstuniquement 
dans des situations exceptionnelles, 
lorsque la consommation de drogues par des 
emptoyks constitue un risque reel sur le plan 
de la skuritt?, que le Comite’ permanent 
recommande~ q&n pro&de a a23 tests de 
&pktage akns les conditions suivantes : 

i) il doit exister une raison, c’est-a-dire 
que l’employe’ doit avoir don& des 
signes montrant .qu 51 avait des facultes 
affaiblies ou qu’il avait du ma1 a 
s ‘acquitter de son travail; 

ii) la mtthode de test doit &re 
rtgoureuse au point qu ‘il soit impossible 
de modifier, volontairement ou non, des 
elkments de preuve; 

iii) les khantillons doivent 2tre pr&vb 
dune manike qui protege le droit d la 
vie privke et la dig& de la personne; 
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iv) tous les resultats de tests positifs 
doivent ztre confirmb par la 
chromatographie en phase 
g~euWspectrom&tie de masse, ou par 
d’autres tests tout aussi precis et 
spkifiques; 

V) les tests doivent permettre d’aider 
l’employe’ h trouver un’ traitement 
adkquat pour son genre de toxicomanie, 
le cas echkmt. Les re%ultats aks tests ne 
devront pas &re utilis5 comme 
klements de preuve dans des poursuites 
au criminel; 

vi) les resultats des tests positifs et les 
confirmations devront &re remis a un 
m&kin reconnu, lequel aura l’aval de 
1 ‘employe’ et de 1 ‘employeur. L ‘employe’ 
aura 1 ‘occasion de rencontrer le 
mkdecin ou de donner son avtk sur les 
resultats positifs du test avant que le 
medecin ne recommande une l&e de 
conduite h 1 ‘employe’ et a 1 ‘employeur; 

vii) . le cas &h&ant, tout test limit& de 
d&p&age de la drogue akvra aussi servir 
a mesurer la consommation d ‘alcool. 

Recommandation 16 
Le Comite permanent recommande : 

9 que la politique proposke aTans la 
recommandation 15 soit mise en 
application immt?diatement par des 
moyens appropries pour toutes les 
personnes employees par le 
gouvemement fed&-d, ses soci&% de la 
Couronne, ses organismes, conseils et 
commissions; 

ii) que le gouvemement du Canada 
etudie aks mesures l@islatives visant h 

limiter et a controler le depistage 
obligatoire de toxicomanes dans le 
secteurprivt”3 

Le rapport ne traite pas de la question du 
&p&age antidrogue chez les bknefkiaires 
de 1 &at et le grand public. 

En mars 1988, le gouvemement du 
Canada a fait connaitre sa reponse aux 
recommandations du rapport concemant 
le dc’pistage antidrogue : 

“Le gouvemement f5&al a conclu que 
le &p&age general obligatoire des 
drogues ne ferait pas par-tie de la 
Strategic nationale antidrogue. 

Le gouvemement federal reconnait, 
toutefois, qu 71 peut y avoir des 
circonstances exceptionnelles or.2 des 
facteurs preponderants en mat&e de 
skun’tk publique peuvent rendre 
ntkessaire d’envkager les tests de 
&p&age. ‘* 

C’est par ces i?nonces que le gouvemement 
a reagi aux recommandations du Comite 
permanent sur le dkpistage antidrogue chez 
les travaiIleurs et les postulants. Sont-ils 
applicables a ses “clients” ou bt%$iciaires 
(jwisonniers, libt5re.s conditionnels, athletes, 
prestataires)? Le gouvemement devra 
precker sa position. 

Voici d’autres passages de la reponse du 
gouvemement : 

“En fhrier [1988], le ministere de la 
Santk nationale et du Bien-2tre social a 
par-rain& une Consultation nationale 
sur 1 ‘abus de 1 ‘alcool et des drogues au 
travail. Des repr&entants des milieu 

57 



Le depistage antridrogue et la vie priv6e - 

patronaux et ouvriers, des professions 
de la Sante’ et d’autrespatiies in&esskes 
y ontprkpart. 

. . . 

Quelques participants a la Consultation 
ont exprime’ un int&?t pour, ou avaient 
instituk, aks tests de &p&age des 
drogues dans le milieu de travail. Ceux 
qui ktaient en faveur a% dkpistage 
invoquaient la skuritk du public et les 
probl2mes que posait 1 ‘identification 
d’un noyau de toxicomanes. 

Plusieurs participants kprouvaient soit 
de krieuses r&serves 6 ce sujet ou 
&aient compktement opposks ci l’idke 
de tests de d&p&age. Ils ont souligne’ 
l’importance de maintenir la confiance 
entrepatronat et ouvriem dans le milieu 
de travail, le caract&e d’intrusion du 
dcpistage des drogues, le manque de 
preuves rattachant 1 ‘abus des 
substances dangereuses h la skurit&, les 
dangers pour les droits de la personne, 
le risque d’abuser desprockd& de 
dkpktage, et la disponibilite’ d’autres 
stratkgies pourprotkger le milieu de 
travail et la s&.&k du public. 

Le.9 participants li la Consultation ont 
tenu h mettre en relief l’impoitance 
d’efforts patronaux-ouvtien pour 
kduire 1 ‘abus de 1 ‘alcool et des drogues 
sur les lieux de travail. Ils &aient 
gtWralement optimistes au sujet des 
possibilit& d ‘utilker les programmes 
actuels d ‘aide aux employ&s et d Vtendre 
leur couverturepour venir en aide aw 
families des t~~ploy& et h la collectivite’ 
toute enti&e. 

Le 20 juillet 1988, le ministre de la Sante 
nationale et du Bien-Ctre social a annonc6, 
en rkponse A la Consultation nationale de 
f&rier 1988, que le gouvernement f&d&al 
projetait d’ameliorer les programmes d’aide 
aux employ& dans les milieux de travail 
placCs sous sa juridiction. Par cette mesure, 
le gouvemement voulait s’attaquer davantage 
au probl&me de la consommation abusive 
d’alcool et de drogues par les travailleurs. 

Dans son annonce, le mini&e a soulign6 que 
le gouvemement considkrait que rien ne 
just&it l’imposition de tests de dbpistage 
antidrogue aux travailleurs canadiens. “Now 
voulons, a-t-il a%, lzous attaquer au probl&ne 
de la consommation abusive d’alcool et de 
droguesparlestravailleu~pardesprogrammes 
de prkvention, d’aide rnHc& et de 
rkukzptation; k gouvemement pn?j& cette 
fqon depmc&rau c@pktage antidro~, une 
mewe qui ne convien&aiI g&uMement pas 
auy travailkm canadens’! 

Le ministre laissait toutefois la porte 
entrouverte. ‘!Il peut y avoir des circonstances 
exceptionnelles oti la n&essitC d’assurer la 
sCcurit~ du public peut nous amener A 
envisager de prendre une mesure comme le 
depistage antidrogue’“* Le ministre faisait 
reference B une Ctude sur l’abus d’alcool et 
de drogues qu’avait entreprke le mini&e 
des Transports pour determiner si le secteur 
des transports &it touch6 par ceFobl2me 
et pour fixer les mesures ti prendre . Depuis, 
la Porte a CtC grande ouverte avec l’annonce 
des stratkgies de’ depktage antidrogue de 
Transports Canada et du minist&re de la 
Dkfense nationale qui vont bien au-delA 
de la politique antkrieure du 
gouvernement et des.recommandations du 
ComitC permanent. 
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W La question du d6pistage 
antidrogue dans les organismes 
gouvernementaux 
Pour bddir ce document, nous avons 
interroge plusieurs mink&es et organismes 
gouvernementaux sur leur position concemant 
le depistage antidrogue. 

Nous avons consulte certains ministeres et 
organismes parce qu’il Ctait rapport6 qu’ils 
(Transports Canada par exemple) Ctudiaient 
la possibilite de faire du depistage 
antidrogue; nous en avons consult6 d’autres 
parce que nous pensions que la plupart 
avaient probablement deja envisage une 
telle mesure, en raison de la nature de leur 
mandat. 

Ces demiers, ce sont le Service canadien du 
renseignement de sCcuritC (choisi parce clue 
la consommation de drogues par les 
personnes qu’il emploie peut constituer une 
menace B la sCcuritC nationale), la Defense 
nationale (oti la drogue peut menacer la 
s&witC du pays et de la population), le 
Service correctionnel du Canada et la 
Commission nationale des liberations 
conditionnelles (une pat-tie des detenus et 
lib&Q conditionnels ont commis des crimes 
lit% A la drogue) ainsi que la Gendarmerie 
royale du Canada et Douanes et Accise 
(dont les employ& peuvent faire l’objet de 
tentatives .de corruption de la part de 
trafiquants de drogues). 

Nous avons aussi consult6 le Conseil du 
TrCsor (CT). Employeur des fonctionnaires, 
le CT serait un partenaire important dans 
tout processus aboutissant a l’utilisation ou 
au rejet de tests de depistage antidrogue 
chez les fonctionnaires. Finalement, nous 
avons aussi enquete du c&C de la 
Commission canadienne des droits de la 

personne et du ministere de la Justice, 
pour mieux dechiffrer les significations du 
depistage antidrogue sur le plan de la 
justice et des droits de la personne. 

Certains organismes ont envisage la 
possibilite d’irnposer des tests de depistage, 
mais ont finalement jug6 que ce n’etait pas 
necessaire ou que ce serait malvenu. Les 
autres ont CtudiC la possibilite den faire ou 
encore de gen6raliser cette mesure. 

D’autres, tels que les Forces canadiennes, 
La Commission nationale des liberations 
conditionnelles et le Service correctionnel 
du Canada, ont deja fait du depistage. 11 y 
a bien sQr aussi Transports Canada et le 
minis&e de la Defense nationale qui ont 
rendu publiques leurs vastes strategies de 
depistage en mars dernier. Par ailleurs, 
Sport Canada encourage le depistage chez 
les athletes, mais il n’administre ni ne 
supervise aucun test. 

Nous vous donnons ci-dessous un apercu 
des politiques et des modalites telles 
qu’expliquees par chacun des organismes. 

Minis&e de la Defense nationale 
(MDN) 
i) Forces canadiennes (FC) 
L’utilisation d’armes, de vehicules lourds, 
d’explosifs et d’aeronefs par des militaires 
dont les facultes sont affaiblies peut 
compromettre la securite des individus, de 
la population. Les FC voudraient se servir 
du depistage antidrogue comme moyen de 
dissuasion. Selon ses representants, les 
activitks de depistage me&es chez les forces 
armees amCricaines ont entraM une 
reduction remarquable de la consommation 
de drogues illicites. 
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J.-es FC s’interrogent sur les consequences 
qu’aurait l’imposition par les I&at+Unis de 
mesures de depistage antidrogue (les 
AmCricains exigent deja que les Canadiens 
qui prennent part a certaines activites de 
formation militaire en territoire am&kain 
se soumettent a un test de depistage 
du VIEI)*. Ces mesures pourraient viser les 
militaires canadiens qui participent aux 
operations integrees des deux pays ou qui 
suivent des tours aux l&a&Unis. Les 
representants des FC craignent aussi que la 
CommunautC europeenne et les Nations 
Unies n’irnposent elles aussi des mesures de 
depistage. En septembre 1989, plus de 
6 000 membres des FC travaillaient a 
l’etranger, dans 40 pays. 

Avant d’adopter sa strategic de depistage 
antidrogue actuelle, le MDN n’avait pas de 
programme de depistage antidrogue 
applicable a l’ensemble de son personnel. 
Un programme partiel est toutefois applique 
depuis longtemps au Commandement 
aerien; il n’a qu’un objet, la sCcuritC aerienne, 
et il n’est destine qu’aux militaires. 

En vertu de ce programme, les militaires 
m$lCs a un accident ou a un incident 
“aeromedical” doivent se soumettre a un 
test, tout comme ceux qui participent a 
des activites aeriennes et que l’on 
soupsonne, pour des motifs raisonnables 
et vraisemblables, d’utiliser de la drogue. 

Ces tests ont pour but de detecter les 
composes biochimiques ou toxicologiques 
anormaux; ce sont habituellement des 
tests qui permettent de dkcouvrir si les 
sujets ont consomme de l’alcool ou l’une 
ou l’autre des drogues les plus repandues. 
Le ministere n’ignore pas que les tests 
medico-legaux, sauf pour l’alcool, ne 

permettent pas d’etablir surement s’il y a 
alteration des facultes par la drogue. 

Les procedures de depistage sont d&inks 
dans les Qrdres du service de Sante des 
Forces canadiennes et dans un Qrdre du 
Cornmandement aerien. Les pre1evement.s 
d’Cchantillons sont effect&s a l’aide des 
installations m&kales des bases, et les 
organismes charges d’enqueter sur un 
accident ou incident mettant en jeu la 
s&uritC aerienne en font faire r&ulierement. 
Au besoin, on fait aussi appel au laboratoire 
judiciaire de l’lnstitut mihtaire et civil de 
medecine environnementale. 

Dans une lettre qu’il nous a envoyee, le 
MDN affirme “(accorder) toute l’attention 
necessaire aux dispositions generales et 
legales concernant la protection de la vie 
privee” (la lettre n’en dit pas plus long g ce 
sujet). Les Cchantillons d’urine sont 
prClevQ connne on le fait pour un examen 
medical ordinaire. Les informations sur 
l’identite du sujet et les resultats sont 
proteges. 

Les r&hats des tests sont utilises, avec 
d’autres elements de preuve, pour Ctablir la 
cause des accidents ou des incidents liCs a 
des activites aeriennes. Les tests positifs 
peuvent entrainer la prise de mesures 
administratives ou disciplinaires, apt-es avis 
de conseillers juridiques. Les resultats des 
tests ne sont communiquCs qu’au besoin, 
quand des mesures administratives doivent 
etre prises. 

L’imposition de tests de depistage n’a 
entrain6 que peu de problemes. Quand 
un rnilitaire refuse de se soumettre a un 
test, on cons&e un conseiller juridique 
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avant d’agir. Chaque cas est trait6 au 
merite. 

LeS militaires qui s’estiment l&es peuvent 
recourir a la procedure de Wglement de 
grief’ prevue a cet effet. Ils peuvent 
soumettre un grief a differ-ems paliers des 
FC, voire au ministre et au gouvemeur en 
conseti. Ils ont egalement le droit, en vertu 
de l’article 12 de la Loi sur laprotection des 
rensei&nements personnels, de se faire 
comrnuniquer les renseignements personnels 
les concernant. 

En 1986, les Forces canadiennes ont 
annonce un programme de lutte 
antidrogue a trois volets qui visait les 
objectifs suivants : parfaire l’education en 
mat&e de toxicomanie, renforcer les 
mesures de coercition et de dissuasion dans 
ce domaine et envisager la possibilite de 
mettre sur pied un programme de depistage 
avec tests au hasard dans certains cas. 

En mars 1990, le rninistre de la Defense 
nationale a annonce la strategic 
ministkielle de lutte contre l’alcool et la 
drogue dans les Forces canadiennes. 11 a 
alors indique son intention d’imposer des 
tests d’analyse d’urine dans les mois 
suivants, cette mesure s’inscrivant dans le 
programme gCn&al de lutte antidrogue 
des FC. Contrairement a Transports Canada, 
les FC ne recherchent pas l’approbation du 
Cabinet ni l’adoption dune loi pour 
l’application de leur programme de 
depistage. Un document intitule “Strategic 
globale sur la consornmation d’alcool et de 
drogues au sein des Forces canadiennes” 
(designe ci-apres “document sur la strategic 
de 1990”) d&it de fason assez dCtaillCe la 
strategic adoptee, notamrnent certains 
valets comrne l’education et la readaptation. 

Au cours des dernikes an&es, le rninistere 
de la Defense nationale a mene plusieurs 
etudes intemes sur l’alcoolisme et la 
toxicomanie. Une enquete menee en 1989 a 
rev& que l’alcoolisme et la toxicomanie 
regressent dans les FC. Le pourcentage des 
buveurs reguliers - ceux qui prennent en 
moyenne trois consommations et plus par 
jour - est passe de 28 % en 1982 a 11 % 
en 1989. Les militaires qui prennent plus de 
cinq consornmations par jour ne 
representent plus que 3 % des effectifs 
comparativement a 11% en 1982. La meme 
enquete a revele que 6,4 % des militaires 
ont indique faire usage de drogues (on ne 
sait pas s’il s’agit de drogues licites ou 
illicites meme si lorsqu’il a annonce la 
strategic mise de l’avant, le ministre a fait 
&at de drogues illicites) au tours de 
l’annee precedente (voir le document sur 
la strategic, p. 4 et 5). Un document 
contenant des questions et des reponses 
relatives a la strategic antidrogue signalait 
que d’apres plusieurs etudes, le nombre 
de consonnnateurs de drogues illicites 
dans les FC representent environ de 3 % 
a 7 % des effectifs. 

La strategic annoncee par le rninistre dit 
s’inspirer des principes suivants : sCcuritC, 
efficacite operationnelle, droits individuels 
et protection de la vie privee et elimination 
de l’abus de substances psychoactives dans 
les Forces canadiennes. En ce qui a trait au 
depistage antidrogue, le document sur la 
strategic prevoit ce qui suit : 

‘Enfin des tests de d&p&age 
obligatoires avec un Ument de hazard 
seront utilis& par les Forces 
canadiennes, dans un esprit de respect 
de la conjidentialit~ et des droits 
individuels. L.es tests viseront 
particuli2rement le personnel affect62 h 
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des postes operationnels ou occupant 
des fonctions au sein desquelles la 
s&wite’ est un enjeu important. Des 
tests seront egalement administrt% pour 
differentes raisons, soit : 

l la recherche de causes; 

l la realkation d’enquetes d la suite 
d accidents; 

0 l’administration de tests de faGon 
anonyme, a a23 fins de collecte de 
dorm&es. 

L’objectif vise est reellement la skurite, et 
les tests de depistage de drogues aideront 
les Forces canadiennes a creer un milieu 
sain et depourvue de problemes de 
toxicomanie qui permettra aux militaires 
d’executer leurs taches souvent difficiles et 
exigeantes.” (p. 6) 

Dans son allocution du 28 mars, le ministre 
a indique que des tests seront administres 
dans des circonstances semblables : 

“En outre, nous ferons subir les tests : 

l lorsque nous aurons des motifs 
valables de le faire; 

l dans le cadre d’enquetes me&es a 
l’occasion d’un accident ou d’un 
incident; 

l pendant une periode de surveillance, a 
la suite d’un test de depistage de 
drogues s’etant rCvClC positif; 

l pour recueillir anonymement des 
Cchantillons aux fins de collecte de 
don&es.” 

LB militaires de tous grades et de toutes 
categories d’emploi, y compris les reservistes 
a temps plein, peuvent etre sournis a des tests 
de depistage au hasard. Cependant, ces tests 
viseront w-tout les militaires qui Occupent 
des postes oti la s&uritC constitue un enjeu 
important ou qui font partie d’unids telles 
que les navires, les escadrihes aeriennes ou 
les unites d’intanterie. 

11 semble que les autres tests ne seront 
pas discretionnaires (par exemple, en 
cas d’accident) : ils viseront l’ensemble 
des forces armees. 

Dans sa declaration de mars, le rninistre a 
aussi fait allusion a la protection de la vie 
privee. “Mon minister-e veillera h ce que les 
droits et la vie privee de ses membres soient 
respect&s au plus haut point.” Plus loin, il 
declare : “Nous ferons en sorte de mettre au 
point un programme equilibre, qui sera 
applique’ de fqon humaine et sensee, afin 
que les droits et la con.dentialite soient 
respect&” 

ii)Ministere de la Defense nationale 
11 n’existe pas de programme obligatoire de 
depistage antidrogue pour les employ& du 
MDN qui sont generalement trait& cornme 
les autres fonctionnaires. Les exigences de 
la &curitC peuvent influer sur les decisions 
concernant le depistage. 

Transports Canada 
Comrne nous I’avons mentionne et analyse 
preckdemment, le rninistre des Transports a 
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rendu publique, en mars 1990, la strategic 
de son ministere sur la consommation 
d’alcool et de drogues chez les titulaires 
de postes relic% B la s&uritC dans le 
secteur des transports, y compris les 
employ& des entreprises de transport privees 
reglementees par le gouvernement 
federal. Depuis, Transports Canada a 
adopt6 ia politique officielle du 
gouvemement federal en matiere de 
depistage en milieu de travail. Aucun 
employ6 de Transports Canada n’a et6 
soumis a un test de depistage par analyse 
d’urine bien que des personnes aux fact.&% 
affaiblies ont Cte sournises aux tests p&us 
dans le Code criminel. 

Le document intitulC “‘St~~&gk sur la 
consommation d’akool et de drogues chez les 
titulaires de postes reliks a la securite’ des 
transports au Canada” (d&&m5 ci-apres 
document sur la strategic) a et6 remis au 
ComitC permanent des transports pour 
examen. Le ministre des Transports entend 
faire adopter une loi pour appliquer cette 
strategic. 

Le document sur la strategic justifie comme 
suit l’imposition de tests de depistage et 
d’autres mesures visant 5 reduire la 
consomrnation de drogues et d’alcool : 

“La consommation et 1 ‘abus d’alcool et 
de drogues font malheureusement 
partie de notre realite’ sociale, et le 
secteur des transports n Zchappe pas 
entierement h ceprobleme.” @. 1) 

“L ‘enqu&e (menee aupres de 
18 000 titulaires depostes relies h la 
sfkun’ti) a pennis de dkcouvrir que le 
projil statktique general de la 
consommation d’alcool et de drogues 

est semblable a celui que l’on retrouve 
dans 1 ‘ensemble de la population 
canadienne. Un petit pourcentage 
d’employes titulaires de postes relies h 
la securite etaient parfois sow l’effet de 
1 ‘alcool ou d ‘une drogue lorsqu 5% se 
trouvaient au travail. L ‘enqu2te a 
egalement montre que les substances les 
plus consommees etaient l’alcool, suivi 
des me’dicaments prescrits ou des 
medicaments en vente libre. Des taut 
de consommation beaucoup plus has 
ont ete’ enregistrespour les drogues 
illicites. A’ ce chapitre, le cannabis est la 
drogue la plus consommee.” (p, 3) 

Le document Porte sur l’usage des drogues 
legales et &gales : 

“Selon la strategic, il y a diverses 
circonstances dans lesquelles les 
employeurs seront tenus de soumettre a 
des tests les employ&s titulaires de 
postes relies h la s&w-itf2 : 

l)@x?s un accident 

Un test de d&p&age sera obligatoire h la 
suite d’un accident mettant en cause un 
employ6 dent le poste relic’ a la s&.4rite’ et 
ayant entramk la mort, des bkssures ou 
des dommages importants a la propriete 
ou h l’environnement. Il y va de l’inter& 
public de conna&re le role aks drogues et 
de l’akool comme facteur possible darts 
de tels accidents. 

2) Tests phiodiques 

Les tests de dkpistage seront ajoutes aux 
examens medicaru: que doivent subir 
actuellement de nombreux employ& 
titulaires de postes reli6% a la securite. Ces 
tats semnl fzjJk&& par les m&de&s qui 
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s’occupent des examens medicaux en se 
servant des methodes et installations 
dkxzmen de lkmplo~ur. De cette 
fqon, la consommation qui pourrait 
echapper aux examens medicaux 
habituels sera dtkelee. 

3)Prkalablement h l’emploi 

Avant de confer un poste relic a la 
sewrite h un employe’ nouvellement 
recrute’ ou mute, l’employeur exigera de 
cette personne qu’elle se soumette h un 
test de d&p&age. Cette mesure ne &era 
done pas la totalite’ des postulants ou 
aks employ& &sireux d’&re mutes, mais 
uniquement ceux auxquels un emploi 
aura ete’ offer-t, sujet aux resultats des 
tests. Au fil du temps, ces tests aideront 
h constituer, akns le milieu de la securite’ 
des transports, une main d’oeuvre la 
plus exempte possible de problemes dt2.s 
h l’usage ou a l’abus de drogues ou 
d ‘alcool. 

4) Tests e$ectu& “pour cause” 

Ce genre de test ~ectuk sur les lieux de 
travail permettra de v@kr si aks 
personnes font wage des substances au 
travai1. La justifiation des tests changera 
d’un cas a 1 ‘autre, mais, en g&&l, elle 
sera fondde sur le comportement ou le 
renakment de la personne a un moment 
donne. Au mains deuxpersonnes (dent le 
supervkeur) devront t%e d’avk que les 
raisons pour ce faire sont su..antes. 

5)Au hard 

Des tests comportant un element 
d’imprkvu seront egalement effect&s, 
les titulaires de postes relies a la securite’ 
pouvant tolls, les uns autant que les 
autres, faire l’objet d’un test a n’impone 
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quel moment loisqu’ik sont de service. 
Pukque ces tests seront effectues sans 
pkzvis, ils seront un excellent 
instrument de a&.&on. 

En r&w&~ selon la strat&ie, l’adoption 
de mesures l&2atives sera sollicitee pour 
l’adminktration de tests obligatoires apr& 
un accident, au cows d’un eJcamen 
m&&d requis, comme condition de 
recrutement ou de mutation h un poste 
relic’ h la s&xite, ‘lpour cause” et en vertu 
d’unprogramme de testing comportant un 
&5nent d’imprew. Cette fqon de 
proceder contribuera a dkvoiler au grand 
jour la consommation existante dans le 
milieu de la securite’ des transports, car la 
consommatkn prt!sumee pourra 2tre 
confirmee par les riZsu1tat.s positifs des 
tests. De plus, le programme de dkpistage 
dkouragera tout usage futur, tous les 
employ& sachant que cet usage aurait 
de fortes chances d’&re detect&.” 

‘Dans la strat@e, les employeurs seront 
tenus par la loi de retirer d ‘un poste 
susceptible d’aflecter la s&.&e’ tout 
employ& ayant failli un test de depistage 
d ‘alcool ou de drogues. Cette personne 
ne pourra reintegrer son poste qu ‘a 
condition que 1 ‘employeur l’ait referee a 
un Programme d’aide aux 
employ&s (PAE) et qu ‘un conseiller ou 
un autre professionnel de la Sante’ 
rat&he’ au PAE ait presente’ h 
l’employeur une recommandation a 
cette fin. De plus, il sera interdit aux 
employeurs d’accorder leur 
permanence darts des postes relies a la 
securite’ a aks personnes ayant failli un 
test de Gpistage.” 
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Le document sur la stratkgie d&kit comme 
suit les postes relics B la sCcuritC dans le 
secteur des transports : 

“Pastes consid&% comme ayant des 
repercussions directes sur la Sante, sur 
la st&urite’ ou sur la sfirete’ du public ou 
des personnes qui travaillent darts le 
milieu des transports lorsqu ‘il y a risque 
de perte de vie, de blessure ou de 
dommage h la propriete. Par 
repercussions directes, on entend la 

-participation h l’exploitation, a la 
conduite, a la reparation ou a 
1 ‘inspection des vehicules, ainsi qu ‘au 
controle de la &ret&” 

Voici les postes ainsi class& : 

Postes reliCs 2 la sCcuritt5 

Aviation Personnel navigant 
Agents de bord 

Ingenieurs, mecaniciens et 
techniciens d ‘entretien des 
aeronefs 

Personnel de navigation 
a&ienne 

Inspecteurs et examinateurs 

Regulateurs - gestionnaires 
df?S operations 

Akoports Conducteurs c6te’piste 
Preposes au controle de la 
sfirete’ 

Gardes de surete’ 

Marine Equipages des navires 
Personnel a ten-e 

Surface Conducteurs de camions 
(I2 000 kg minimum ou trois 
essieluc) 
Conducteurs d’autobus 

Employ& charges de 
l’exploitation et de 
1 ‘entretien des chemins defer 

Inspecteurs de l’entretien 

La stratkgie indique que la dig&C des 
personnes testkes sera respect6e : 

“Il est essentiel d’en arriver a un 
equilibre entre, d ‘une part, la necessite’ 
des tests de d&p&age et, de l’autre, le 
d&sir de respecter les droits des 
particuliers et de traiter les usagers 
equitablement et humainement. Tous 
les tests seront conGus de fqon a limiter 
le plus possible 1 ‘intrusion dans leur vie 
privee et la contravention a leurs 
droits.” (Ix 8) 

“La strategic aborde la question (de la 
consommation abusive d’alcool et de 
drogue darts le secteur des transports) 
en tenant compte de 1 ‘importance 
capitale de la securite’ des transports et 
de 1 ‘inter&, pour les Cam&ens, de 
traiter les personnes avec justice, en 
s ‘immiscant le mains possible darts leur 
vie privee. ” (p. 10) 

La stratkgie antidrogue de Transports 
Canada se compare au programme de 
dkpistage instaurk dans le secteur des 
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Transports aux ktats-Unis. Cependant, 
rien n’indique ailleurs dans le document 
que la decision d’adopter des programmes 
de depistage a et6 influencCe par le 
modele americain. 

Incidence sur le Canada des rggles adoptbes 
par le dbpartement d&v Transports des 
Ihats-Unis 

En vertu de la strategic antidrogue 
amCricaine, le departement des Transports 
des I?tats-Unis a lanc6 un programme visant 
a soumettre a des tests de depistage tous les 
employ& occupant des postes relies a la 
sCcurite. 11 a maintenant rnis en oeuvre des 
reglements obligeant les entreprises du 
secteur prive a instituer des programmes 
semblables pour leurs propres employes. 
Les “regles ales” prescrivant l’adrninistration 
de tests de depistage dans les industries des 
transports motoris&, ferroviaire, maritime, 
aerien et pipelinier devraient s’appliquer, a des 
degres divers, aux entreprises canadiennes 
faisant affaires aux I&its-Unis. Certaines 
entreprises desservant des so&es de 
transport am&icaines au Canada pourraient 
Cgalement &r-e touch&s. 

L’application des lois amCricaines a 
l’industrie canadienne a toujours preoccupe 
le gouvemement- canadien. Les regles 
amCricaines visent en soi les AmCricains, 
mais dans la pratique, les entreprises 
canadiennes pourraient etre tenues de 
mettre en oeuvre certains elements des 
programrnes americains au Canada pour 
faire affaires aux ktats-Unis ou pour faire 
affaires avec des transporteurs am&Gins 
au Canada. 

Plusieurs pays, dont le Canada, ont exerce 
des pressions aux fitats-Unis pour limiter 
l’incidence des regles finales. Les fitats-Unis 
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ont modifie celles-ci pour preciser qu’elles 
ne s’appliqueront pas si elles vont a 
l’encontre des lois ou des politiques 
Ctrangeres. Les employ& en poste a 
l’etranger (y compris les Canadiens) 
devaient etre soumis aux tests de 
depistage a compter du ler janvier 1991. 
Le 27 decembre 1989, cette Ccheance a 
CtC repartee au 2 janvier 1992. 

Les regles finales des ktats-Unis visent les 
differents secteurs du transport canadien 
de la fagon indiquee ci-apres. (Les 
Canadiens devront mettre en oeuvre leurs 
propres progrannnes de depistage pour s’y 
conformer.) 

Transport akrien 

Les regles finales ne s’appliqueront pas 
aux equipages de bord canadiens ni aux 
pilotes d’avion civils canadiens exploit& 
aux I%ats-Unis. 11 en sera de m$me de 
divers “services specialis%” et de l’aviation 
g&&ale. 

Les employ& des gouvemements &rangers 
ne sont pas vises par les regles finales et, 
consequennnent, celles-ci ne s’appliquent 
pas aux repartiteurs, aux controleurs aeriens, 
aux operateurs radio ou aux p&poses aux 
systemes de service de vol canadiens. 

Les entreprises de maintenance avion 
domiciliCes au Canada et affectees a 
l’entretien de transporteurs amCricains sent 
soumises a toutes les formes de depistage : 
tests au hasard, tests pour motif valable, test 
prealable a l’emploi, test apres un accident, 
test effectue dans le cadre des examens 
medicaux periodiques et test de retour au 
travail. Le personnel affect6 a la sCcuritC et 
au depistage est aussi soumis a tous ces tests. 
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Les employ& affect& a l’avitaillement des 
ahonefs ou B la fabrication d’aeronefs ou de 
pieces de rechange ainsi que le personnel 
des services d’entretien d’urgence ne sont 
pas assujettis aux regles. Par contre, les 
sock%% qui avitaillent ou fabriquent des 
aeronefs et en assurent la maintenance sont 
viskes par les regles. 

Transport motor&! 
Les employ& des entreprises canadiennes 
de transport par camion et par autocar qui 
font affaires aux &ats-Unis devraient etre 
soumis A tous les types de tests - test au 
hasard, test pour motif valable, test 
prealable a l’emploi, test apres un accident, 
test dans le cadre d’un examen medical 
periodique et test de retour au travail. 

Transport maritime 
Les regles finales devraient viser trois 
elements du transport maritime : les pilotes, 
les bSments &angers et les unites mobiles 
de forage en mer (MODU). 

Les pilotes canadiens a bord de navires 
americains sillonnant les eaux americaines 
doivent se soumettre a tous les tests de 
depistage de l’alcool et des drogues. Les 
pilotes canadiens a bord de navires 
canadiens ou &rangers impliques dans 
des accidents survenus dans les eaux 
americaines devraient subir les tests de 
depistage p&us dans ce cas. 

Tous les membres d’equipage mClCs a un 
accident mettant en cause des navires 
&rangers naviguant dans les eaux 
am&icaines seront soumis aux tests p&us. 
Comme le departement des Transports des 
L%ats-Unis co&d&e une unite mobile de 

forage en mer comrne &ant un navire, les 
regles de depistage qui visent les navires 
&rangers s’appliquent aussi aux MODU 
&rang&es. 

Les Canadiens qui travaillent sur une 
unite mobile de forage en mer americaine 
dans les eaux americaines sont aussi 
soumis a toutes les formes de depistage - 
test au hasard, test pour motif valable, test 
prealable a l’emploi, test apres un 
accident, test dans le cadre d’un examen 
medical regulier et test de retour au 
travail. Les MODU canadiermes exploitees 
dans les eaux canadiennes seraient 
assujetties aux lois et pratiques canadiennes. 

Transport ferroviaire 

Les regles relatives au transport ferroviaire 
,visent les employ& canadiens pendant leurs 
heures de travail en territoire ankicain. 
Tous les exploitants ferroviaires canadiens 
sur ce mCme territoire sont deja soumis aux 
tests apres un accident, pour motif 
raisonnable et prealablement a l’emploi. La 
regle en vigueur devrait Ctre elargie pour 
inclure les tests au hasard et les tests de 
retour au travail. 

Transport pipelinier 
Les regles americaines devraient viser les 
Canadiens travaillant aux fitats-Unis. 

Commission nationale des 
libkations conditionnelles 
En vertu de l’article 16 de la Loi sur la 
libhticvz corditionnelle de Stews, la 
Commission nationale des liberations 
conditionnelles (CNLC) est habilitee a fixer 
les conditions qu’elle juge indiquees aux 
prisonniers qui veulent etre lib&es 
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conditionnellement, y compris ceux qui 
desirent beneficier d’un regime de 
semi-liberte. Elle peut aussi imposer les 
conditions qu’elle juge indiquees dans le 
cas d’un detenu place en liberte surveillCe. 

La CNLC impose parfois une analyse 
d’urine aux detenus qui demandent a etre 
mis en liberte conditionnelle ou 
surveillee. Outre cette condition, la CNLC 
pourrait exiger des detenus qu’ils 
s’engagent a ne pas consommer d’alcool ni 
de drogues non prescrites par un medecin. 
Selon elle, dans nombre de cas de 
toxicomanie ou d’alcoolisme aver-es, cette 
combinaison d’exigences limiterait 
grandement les risques pour la societe et 
faciliterait la reintegration du detenu. 
C’est le Service correctionnel du Canada 
qui supervise le dCpistageg. 

Parmi les delinquants avec lesquels 
la CNLC trouve le plus difficile de traiter, 
il y a ceux qui sont places en liberte 
surveilles et qui n’ont pas CtC retenus en 
prison parce qu’ils n’etaient pas jug& 
dangereux. Ce sont des detenus que l’on a 
refuse de mettre en liberte conditionnelle 
aprb avoir &a.luC les risques qu’ils 
representaient pour la so&C et aprb avoir 
tenu compte des imp&at& de protection 
publique, et que l’on a gardes le plus 
longtemps possible. Le depistage antidrogue 
permettrait peut-etre de reduire les risques 
de r&dive (surtout que 60 $4~ a 70 % des 
prisonniers ont commis leur crime alors qu’ils 
Ctaient sous l’influence de l’alcool ou de la 
drogue). 

Les representants de la CNLC auxquels 
nous avons par16 ignoraient combien de fois 
on avait impose l’analyse d’urine comme 
condition de liberation. Chaque annee, des 
mikrs de detenus (peut-ke 8 000 ou 9 000) 

beneficient d’une liberation 
conditionnelle, mais seulement un tres 
faible nombre d’entre eux sont sour& a 
des tests de depistage antidrogue. 
Quelques services regionaux de la CNLC 
semblent imposer cette exigence plus 
souvent que d’autres. 

La CNLC a elabore des lignes directrices 
relatives a l’imposition de l’analyse d’urine 
cornme condition de liberation. Cet examen 
devrait etre impose seulement dans les cas ou 
cette mesure s’impose pour reduire ou gerer 
les risques que le detenu representemit 
autrement, oii le depistage constitue la 
mesure la mains restrictive a imposer et oti il 
y a lieu de croire que le delinquant 
continuera de consommer de l’alcool ou la 
drogue sous l’influence de laquelle il a 
corrunis ses infractions. 

La CNLC s’interroge sur l’incidence de la 
Charte sur les programmes de depistage et 
prevoit rnieux orienter sa demarche quand 
la decision des tribunaux sera connue dans 
deux affaires (Jackson et Dion) auxquelles 
le Service correctionnel du Canada est 
personnellement in&es&. (La decision 
sur l’affaire Jackson a &C rendue depuis.) 

Un representant de la CNLC a laisse 
entendre que la Commission serait 
peut-etre malavisee de fixer trop de 
parametres concernant le depistage, 
d’etablir, par exemple, ,que les tests sent 
faits hebdomadairement ou que les 
Cchantillons sont preleves au hasard. I1 
est preferable de laisser les agents des 
liberations conditionnelles prendre ces 
decisions (a la condition que la CNLC ait 
donne l’ordre de proceder a des tests). En 
presence d’un test positif, la CNLC, 
obligatoirement informee du fait, devrait 
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mettre fin a la liberation conditionnelle ou 
modifier les conditions de la liberation. 

Les representants de la CNLC nous ont 
semble percevoir le depistage comme la 
mesure la moins restrictive a imposer aux 
delinquants. L’autre option (avec les 
detenus en liberte conditiormelle et en 
liberte surveillCe) serait de garder les 
delinquants en prison. 

Service correctionnel du Car,lada 
i) Employ& du SCC 
Le Service correctionnel du Canada (SCC) 
ne fait pas subir de tests de depistage a ses 
employ& et ne prevoit pas mettre sur pied 
un programme de depistage. 

ii) D&terms 
En 1985, on a ajoute les articles 39(i.l) et 
4 1.1 au Rsglement sur les services 
p&itenciers” pour donner au SCC le 
pouvoir d’imposer des examens d’urine 
“pour un motif dCterminC”. Un examen 
des urines pouvait desormais etre ordonne 
quand un membre du SCC jugeait cette 
mesure necessaire pour confirmer un 
soupson : la presence d’alcool ou de 
drogue darts l’organisme d’un detenu. Le 
SCC comptait commencer a appliquer son 
programme de depistage aleatoire dans un 
Ctablissement du Quebec et dans un autre 
de l’ontario. 

En 1985, on devait lancer un programme de 
depistage au hasard; on n’a pas pu le faire 
parce qu’un prisonnier (affaire Dion), au 
Quebec, a obtenu, cette annee-12, une 
injonction empechant le prelevement 
d’echantillons d’urine chez les detenus. La 
COW superieure du Quebec a juge que le 
programme contrevenait a la Charte. Le 

SCC attend le jugement d’une tour 
d’appel avant de prendre une decision 
concernant ce programme. 11 attend aussi 
de voir ce que la Division de premiere 
instance de la Cour fed&ale decidera, en 
mars 1989, au sujet de l’affaire Jackson 
(en Ontario). (Le jugement a CtC rendu le 
16 fevrier 1990.) 

Le programme de depistage au hasard 
viserait a soumettre, chaque mois, 5 % des 
detenus a un test. Pour Cviter que les 
choix soient arbitraires et que des agents 
de correction se servent du programme 
pour harceler des detenus, la liste des 
personnes devant faire l’objet d’un test 
serait produite par un ordinateur. Les 
detenus dont les tests seraient positifs 
pourraient faire l’objet de mesures 
disciplinaires (transfert ou diminution des 
visites familiales, par exemple). 

, 

La drogue pose un probleme particulier 
dans les prisons a cause de la concentration 
des trafiquants, qui y ont deja constitue des 
reseaux d’approvisionnement. De plus, les 
consommateurs de drogues sont nombreux 
dans les prisons (a peu p&s 70 % des 
detenus en etaient l’an dernier; selon le 
SCC), de meme que ceux qui sont enclins a 
la violence. L’utilisation de drogues dans les 
prisons se distingue done nettement, a 
certains Cgards, de l’utilisation de drogues 
dans la sociCtC en general. 

L’un des buts du programme de depistage 
au hasard du SCC etait de reduire la 
demande de drogues dans les prisons et, par 
ricochet, de diminuer 1’intCrCt du commerce 
des drogues et la violence like a ce 
commerce. Le programme devait aussi 
attenuer les pressions exercees sur les 
detenus pour qu’ils rapportent de la drogue 
en prison au retour d’une sortie. Le 
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programme de depistage au hasard viserait 
les utilisateurs occasionnels (ce que sont la 
majorit des consornmateurs de drogues en 
prison). 

Le programme de depistage au hasard 
pourrait aussi servir a determiner quels 
detenus ont besoin d’un traitement. Ce 
programme, enfin, permettrait au SCC 
d’assainir le milieu dans lequel vivent ses 
employ& et les detenus. 

Le programme de depistage au hasard 
n’est pas encore en oeuvre, mais le SCC a 
cependant trois autres programmes de 
depistage : 

Enqucte sur un individu : Quand on 
soupconne un detenu d’utiliser de la 
drogue, on le soumet a un test. 

Enqu6te & la demande de la Commission 
nationale des libhations conditiounelles : Le 
SCC peut soumettre des detenus a un test a 
la demande de la CNLC. On nous a dit 
estimer que c’etait arrive mains de dix fois 
au cours d’un recent trimestre. 

Test impos6 comme condition & la 
participation ?I un programme 
communautaire : Les detenus qui ont 
deja consomme de la drogue et qui 
veulent prendre part a un programme 
communautaire doivent se soumettre a 
une analyse d’urine mensuelle pendant les 
trois mois qui precedent le debut de leur 
participation au programme. 

Voici comment le processus de depistage du 
SCC a et6 d&r-it au bureau du Comrnissaire 
ii la vie privee : 
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“Quand il est decide’ de soumettre un 
detenu h un test, on 1 ‘informe par Cent 
qu 31 dew-a remettre un echantillon de 
ses urines. Le detenu doit 
normalement remettre son echantillon 
darts un dklai de deux heures, quipeut 
2treprolonge’s’il le faut. Le detenu 
four-nit son urine darts unepitke ou son 
intimite’ estpreservee. La miction a lieu 
sous la surveillance d’un employe’ du 
meme sexe que le detenu pour kviter, 
par exemple, 

i) qu ‘une substance (ammoniaque, 
eau de Javel, etc.) que le detenu 
aurait pu dissimuler sous ses angles 
ou ailleurs soit ajoutee a l’urine; 

ii) que le d&enu remette de l’urine 
provenant dune autrepersonne et 
qu ‘il aurait cachee sur lui ou dans 
l’une de ses cavites corporelles; 

iii) que l’urine diluee avec une 
substance (eau, the, jus depomme, 
etc.) que le detenu aurait each&e sur 
lui ou darts l’une de ses cavites 
corporelles. 

L’exptXence a demontre, au SCC et 
ailleurs, que l’observation directe est le 
moyen le plus acceptable d’obtenir un 
@uuztiUon valable. D’autres moyens 
flouille h nu approfondie, fouille sans 
v&ements, etc.) peuvent f%-e utilkes pour 
prkvenir la falsification de l’kchantillon, 
mak ils m&agent beaucoup mains 
I’intimite’ du &tenu. 

Apr& a&r urine; le a&mu remet 
1WumtiUon h I’employe’qui I’accompagne; 
ce1ui-c~ devant le &tenu, appose sur le 
contenant qui renferme l’echantillon un 
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mm prenumt!rote’ et une etiquette 02 
f&rent la date et 1 ‘heure du prt%vem.en t. 
L’enzpl0ye’ consigne ces renseignements 
sur un formulaire de chaine de 
possession et appose ses initiales. Le 
detenu est ensuite prie de signer une 
formule de consentement par laquelle il 
certifie que l’echantillon est bien celui 
qu 31 a foumi. 

Le contenant scelle est depose’ darts une 
boite, et celle-ci, une fois bien fen&e et 
scellee, est expediee au laboratoire, ou 
1 ‘on v&i~e le sceau et les renseignements 
inscrits sur le formulaire et sur 1 ‘etiquette 
joints au contenant. On etablit ensuite 
un formulaire de chal^ne de possession, 
que signe le technicien qui, le premier, 
recoit l’khantillon. 

Les tests se font tous dans deux pieces 
separees des autres parties du 
laboratoire. Seuls quatre employ& 
peuvent entrer dans ces pieces, dont les 
portes sont munies de serrures a code; 
quand personne n) travaille, un 
de’tecteur de mouvement les protege. 
Le premier test de depistage est effectue 
dans une piece, le test de conj3mation 
dans l’autre. On garde les khantillons 
dans un reftigerateur verrouillable 
pendant la periode des essais, et dans 
un conge’lateur verrouillable pendant 
les periodes plus longues. Les tests son t 
executes par aks membres qualifies et 
design&s du personnel du laboratoire. 

Le laboratoire suit des procedures 
etablies garantissant que les contenants 
d’tkhantillons qu’il recoit sont scelles et 
identift% correctement et que les 
dorm&s dklentification a’es echantillons 
et les resultats des tests sont consignes et 

examines adequatement. Le nom du 
&tenu n ‘est jam& don& au laboratoire. 

Le laboratoire auquel recourt le SCC a 
et& evalue’ par un groupe d ‘experts... 
Un programme d’assurance de la 
qualite’ est aussi execute pour s’assurer 
que le laboratoire respecte les normes 
de pr&vement et d’essai.” 

Selon le SCC, environ 95 % des tests de 
depistage auxquels devront se soumettre 
les detenus, si le programme de depistage 
au hasard est applique, seront des tests 
dont les sujets seront choisis au hasard. 
Les autres tests seraient executes dans les 
trois circonstances d&rites prCcCdemment. 

La marche 21 suivre que le SCC a adoptee 
pour les tests qu’il ordonne lui-meme et 
celle qu’il utilise pour les tests effect&s 
pour la CNLC ne presentent qu’une 
difference: pour les premiers, c’est dans 
les etablissements penitentiaires que les 
Cchantillons sent preleves et que l’etiquetage 
et l’emballage des contenants d’echantillons 
sont faits. Le prelevement d’echantillons 
en dehors des prisons est confie par contrat 
2 des cliniques. Les Cchantillons sont 
envoy&s a un seul et unique laboratoire; 
pour les analyser, on suit la meme 
procedure. On effectue d’abord un test de 
depistage selon une technique EMIT 
(dosage enzyme imrnunologique); si le 
resultat est positif, on effectue un test de 
confirmation (CG/SM); le premier resultat 
est jug6 bon si le resultat du second test est 
egalement positif. 

Avant d’envoyer au laboratoire les 
Cchantillons d’urine d’un detenu, on 
s’assure aupres du service hospitalier de 
l’etablissement penitentiaire que ce 
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detenu n’a pas consomme de medicaments 
susceptibles de fausser les resultats des tests. 

Les resultats des tests sont communiquCs 
au coordonnateur des examens d’urine de 
l’etablissement pCnitentia.ire; ils sont 
consign& dans le dossier medical et dans le 
dossier du cas du detenu. Les travaiheurs 
sociaux et l’equipe de gestion de 
l’etablissement penitentiaire (travailleur 
correctionnel responsable du detenu, 
psychologue et directeur ou directeur 
adjoint) ont tous acces au dossier du cas; 
seul le personnel medical peut consulter le 
dossier medical. 

Les Cchantillons d’urine sont congeles et 
gardes pendant un an ou moins, dans 
I’eventualite d’une contestation des resultats 
des tests. A noter toutefois qu’aucune 
procedure de contestation n’est prevue 
pour les detenus soumis Q des tests dans le 
cadre du programme de depistage au 
hasard. 

Service canadien du renseignement 
de skcuritk 
La consommation de drogues (et d’alcool) 
est la cause de deux preoccupations du 
Service canadien du renseignement de 
securite (SCRS) : la securite a long terme 
et la capacite des personnes de travailler 
pour lui. 

Le SCRS ne soumet pas ses employ& ou les 
personnes qui postulent un emploi chez lui a 
des tests de depistage antidrogue; il ne 
projette pas de le faire. 11 en est ainsi depuis 
que ses normes de recrutement et d’emploi 
ont CtC etablies (a la fin de 1984 ou au debut 
de 1985), au moment de sa crkation. 

Pour les postulants, la haute direction du 
SCRS s’est dotee dune politique concernant 
l’utilisation de drogues; elle la leur explique 
dans le cadre des entrevues. 

Le guide de gestion du SCRS prevoit ce 
qui suit 2i ce sujet : 

“OBJET : CAPACIT& D’OCCUPER 
UN EMPLOI: CONSOMMATION 
ABUSIYE OUILLI?GAE DYLCOOL 
OU DE DROGUES 

I. Ce bulletin contient des directives 
concemant P&valuation des postulants 
dont la capacite d’occuper un emploi 
pour le SCRS peut &tre diminuee par 
leur consommation de drogues illtjgales 
ou toxicomanogenes. 

2. Il est jug6 qu’un postulant n ‘a pas la 
capacite’ d’occuper un emploi pour le 
SCRS quand il y a des raisons de penser 
qu 71 pour-t-a se rendre coupable de 1 ‘une 
a?es infractions suivantes apres son 
entree en fonctions : 

a) Utilkation ou possession illegale de 
l’une ou l’autre des substances 
enumerees darts la L.oi sur les 
step&ants ou darts les annexes G et H 
de la Loi des aliments et droves. 

b) Utilisation de substances susceptibles 
de nuire a son rendement ou d’avoir ah 
repercussions dkfmorables sur sa 
conduite. 

3. L’agent de ressourcement doit 
normalement rejeter les demandes 
d’emploi des personnes qui ont deja 
consomme’ de faGon frequente ou 
habituelle des substances comme celles 
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dkrites en 2.a. et 2.b. ou qui en ont 
consomme’ au tours de l’annke qui 
serait l’annie prkkdant leur entrie en 
fonctions. 

a. Il peut f?tre fait des exceptions h la 
rsgle 3., avec l’autorisation du Directeur 
gknkral, Services du personnel.” 

Le SCRS a CtudiC la possibilite de 
soumettre les postulants a des tests de 
depistage antidrogue; il a juge que ce 
n’etait pas necessaire vu que les enquetes 
qu’il mene deja avant d’engager du 
personnel, pour assurer sa protection ou 
pour determiner si les postulants ont la 
capacite d’occuper l’emploi recherche, 
sont probablement assez completes pour 
qu’il soit Ctabli si un postulant consomme 
ou non de la drogue d’une fason 
inacceptable. 

Le SCRS prefere apprendre de la bouche 
mCme des postulants qu’ils consomment ou 
ont consomrnC de la drogue de fason 
inacceptable. Quand une enquete demontre 
qu’un postulant, qui n’en a rien dit, 
consomme ou a consomme de la drogue de 
fason inacceptable, on peut croire que ce 
postulant est malhonnCte et n’a pas la 
capacite de travailler pour le SCRS. 

11 n’existe pas de politique &rite concemant 
l’utilisation de drogues par les personnes qui 
travaillent pour le SCRS. 11 y a toutefois un 
code de discipline qui pourrait etre 
applicable a certains cas. 

Quand un employe utilise presumement 
une drogue illegale (ou consomme d’une 
faGon inacceptable une drogue legale ou 
de l’alcool), le service de securite interne 
du SCRS Cvalue la gravite du probleme et 

determine si la securite du SCRS est 
menacee. (Comme avec les postulants, il 
n’est pas necessaire de faire des tests de 
depistage antidrogue &ant don& que le 
SCRS possede d’autres moyens efficaces 
pour “surveiller” ses employ&, ce qui n’est 
pas necessairement le cas de tous les 
minister-es et organismes.) L’employe peut 
devoir se soumettre a une entrevue. Le 
SCRS veut qu’on lui dise la v&it& Si 
l’employe ment, on aura des raisons de 
croire qu’il pourrait a nouveau faire preuve 
de malhormetete et que, par consequent, il 
constitue une menace a la s&mite du SCRS 
ou qu’il n’a pas la capacite de remplir des 
fonctions au SCRS. 

Le SCRS, a sa connaissance, n’a pas 
d’employes ayant des problemes de drogue; 
d’ailleurs, les postulants qui en auraient 
verraient leur demande refusee. Le SCRS a 
rejete la candidature d’un certain nombre de 
personnes parce qu’elles avaient utilise de la 
drogue pendant une longue periode; dans 
d’autres cas, il a reporte sa decision d’un an 
ou mains. 

Le SCRS sait que certains de ses employ& 
ont un gout trop marque pour l’alcool. Pour 
eux, et pour d’autres membres de son 
effectif, il a rnis en oeuvre un programme 
destine a aider les employ& qui ont des 
problemes personnels. La realisation de 
certaines activites de ce programme est 
confiee a d’autres, par contrat, parce que 
certains employ& n’aimeraient pas 
participer a un programme d’aide interne 
(cela les inquieterait de voir certaines 
informations circuler au sein du SCRS). 

Le FBI et la CIA executent des programmes 
de depistage antidrogue. Celui du FBI 
existe depuis que le president Reagan a pris, 
en 1986, un d&ret par lequel il ordonnait le 
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depistage antidrogue dans les lieux de 
travail federaux; on ne sait pas depuis 
quand la CIA applique son programme de 
depistage. Le SCRS ne sait pas si le FBI 
et la CIA ont essay6 de convaincre leurs 
homologues canadiens de faire du 
depistage antidrogue. Le SCRS affirme 
ne pas envoyer d’employes participer a 
des activites de formation aux fitats-Unis; 
la question de l’imposition de tests de 
depistage aux employ& envoy& a 
l’etranger pour les former ne s’est done 
pas encore posee. 

Comme le Conseil du TrCsor n’exerce aucun 
controle sur les employ& du SCRS, celui-ci 
n’a pas 5 tenir compte de sa position sur 
l’execution de tests de depistage antidrogue. 

Commission canadienne des droits 
de la personne 
La politique de la Commission canadienne des 
droits de la personne en mat&e de depistage 
antidrogue est connue depuis novembre 1987. 
Nous la reproduisons ci-apr?s (en omettant les 
notes en bas de page). 

“Politique de la Commission 
canadienne des droits de la 
personne concernant les tests de 
depistage antidrogue 

I. INTRODUCTION 

Une grande polkmique s’engage au 
Canada au sujet des tests de dtpistage 
a3didiogue chez les travailleurs, dent on 
parle akpuispeu chez nous; le dkbatpotie 
sur ah questions soctia, morales, 
juridiqws et scienti!ques. Doit-on faire de 
tels tesfs, queb tats utiliseq h quelles 
mesures doivent dormer lieu l&s rt!k?tats 
de.9 tests? Voilh: quelquewnes a23 
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questions fondamentales qui sont 
soulevka. 

Les tests de &p&age antidrogue peuvent 
naturellement avoir aks &percussions sur 
la toxicomanes; c’est d’aiUeurs le 
principal objet du dkbat. Cependant, 
lkwnen ales echantillons peut aussi 
rkveler si une peisonne est enceinte ou 
soufie d’epilepsie ou de diabete, par 
ex-emple. Les tests de dkpistage anttdrogue 
peuvent done avoir des cons@enCespour 
d’autrespersonnes que les toxicomanes. 

L’industrie du transport ferroviaire et 
d’autres industries canadiennes ont deja 
commence’ h faire des tests de depistage 
antidrogue. La Commission a recu des 
plaintes selon lesquelles l’utilkation de 
resultats positifs aurait 11% des 
travailleurs. Voila pourquoi elle juge 
essentiel de se doter dune politique sur 
le dkpistage antidrogue. 

Dam ce document, nous nous pencherons 
sur les motifs de discrhnination pour 
lqueh ah plain&s relatives aux tests 
depktage antklioguepeuvent &r-e &pos&s, 
puis sur la question du bienfonde’ des 
dispositions des employeurs concemant le 
depistage antidrogue. 

II. MOTIFS POTENTIELS DE 
DISTINCTION ILLICITE OU. DE 
DISCRIMINATION 

M&m si la Loi canadienne sur les dr0it.s 
de la personne n ‘inter&t pas txpressement 
le &p&age des drogues, l’usage des 
rkwltalspositi~ a53 testspeut 6tnz ~nsidkre 
comme un acte discrhninatoire. 
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La question qu ‘il convient de poser est la 
suivante : pour queb motifs de 
d~c~rninahn, le cas &h&ant, des 
plain@ relatives aux tests de &pistage 
des drogues peuvent-elks &tre dkpos&s? 
La ptisente section vise a rkpondre h 
cette question. 

a) Haintes racte dkcriminatoire fon& 
sur la d@kience 

i) Dkpendance envers la drogue 

Selon la dkfinition de la Loi, “a%jicience” 
comprend la dkpendance, prksente ou 
pa&e, envers l’alcool ou la drogue. 
Pksque les spt53Xste.s de l%y@ne 
professionnelle ne parviennent pas h 
s’entendre sur ce qu’est la dkpendance, la 
Commission juge q&i1 est sufiant pour 
justifier le &pot dune plainte que la 
personne ait un motif de croire qu’elle a 
t% victim43 de discrimination en raison 
dune dkpendance envers la drogue. 

ii) Dependance pr&umt? envers la drogue 

Il se peut qu’en realite, un plaignant ne 
soit pas toxicomane et qu’il depose une 
plainte en all@uant que la presomption 
de son employeur a incite’ ce demier a le 
traiter de fqon dkcriminatoire. 

En l’absence de l’t?vidence meme du 
contraire, lorsqu ‘une personne est traitee 
dkfavorablement en radon du resultat 
positif ak test de depistage des drogues, 
on peut supposer que c’est parce que 
l’employeur a presume’ que cette 
personne etait toxicomane. Raisonner 
autrement limiterait se’rieusement 
l’application de la Loi a cette question 
et serait contraire a l’obligation imposee 

par la Cour supn?me de dormer un sens 
tres large h la Loi. 

iii) Autres dkfkiences 

Les echantillons p&leves peuvent servir 
a d&pister autre chose que la. presence 
de drogue, par exemple l’epilepsie, les 
maladies veneriennes, le diabete et 
diverses autres maladies mentales ou 
physiques. Ces mesun pourraient faire 
lbbjet de plain&s pour acte d&criminatoire 
fond2 sur la%jkknce. 

b) Plaintes pour acte discriminatoire 
fond6 sur le sexe 

Les echantillons preleves pour les tests 
de d&p&age de drogue peuvent aussi 
servirpour depister une grossesse, ce qui 
peut dormer lieu h des plaintes pour acte 
discriminatoire fond6 sur le sexe. 

4 Plaintes pour acte discriminatoire 
fond2 sur l%ge 

D ‘aprt?s le sondage t#ectuk en 1984par la 
Fondation de la recherche sur l’akoolisme 
et la toxkomanie, la major% des 
toxicomanes sont ages de I8 a 29 arts. Le 
d&&age obligatoire des drogues pourrait 
lker ce groupe d’age, car il aurait pour 
@et d’eliminer un plus grand nombre de 
candkkts a lkmploi de ce groupe, lequel 
connait deja un taux de ch&mage kkve. 

4 Plaintes pour acte discriminatoire 
fond& sur la race 

Le &p&age des drogues peut leser les 
minor-it&s vkibles dont le taux de m&nine 
est &vepuisque la composition chimique 
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de cette substance est semblable h celle 
de l’ingredient actif de la marijuana. 

La Commission entendra ks plaintes 
dcpos&s par des ina5ifidu.s qui pretendent 
faire l’objet d’actes diwiminatoires fona% 
sur la dkjicience, le sue, I’dge ou la race 
par suite de l’utilisation dun test de 
dkpistage positif 

III EylGENcEs PROFESSIOMWLLES 
rnSrn(EpJ) 

4 Crit2res applicables aux exigences 
professionnelles justij2es 

La Loi canadienne sur les droits de la 
personne stipule qu’un acte n ‘est pas 
dkcriminatoire s’il dkoule dune 
exigence professionnelle justifiee. La 
Commission canadienne des droits de la 
personne a etabli trois criteres auxquels 
une exigence professionnelle doit 
satisfaire pour 2tre justifee : 

1) 

4 

3) 
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1 ‘employeur doit dkmontrer que la 
pratique ou l’acte en question sert a 
determiner si 1 ‘individu est apte a 
exercer les fonctions essentielles du 
poste de fqon sib-e, efJicace et 
fiable; 

1 ‘employeur &it procider h une 
evaluation valide, jiable et precise 
de 1 ‘aptitude de 1 ‘individu h exercer 
ses fonctions de fqon sib-e, efSicace 
etfiable; cette evaluation devrait 
gtre le plus possible individualisee; 

1 ‘employeur doit, quand c ‘est 
possible de fqon raisonnable, eviter 
de leser 1 ‘individu, c ‘est-h-dire lui 

consentir des adaptations 
rakonnables. 

Une exigence professionnelle n ‘est justifiee 
que si elle &pond a ces trot% crit2res. 

b) Application des withes relatif aw: 
exigences professionnelles justifikes au 
&p&age antidrogue 

i) Capacite d’exercer les fonctions du poste 

Pour justifier les tests de depistage, 
l’employeur doit &tre en mesure de 
demontrer objectivement que l’aptitude 
a executer les fonctions du poste de 
maniere s&-e, efSicace et fiable serait 
diminuee chez les sujets consommant la 
drogue d&p&&e. 

L’employeurpeut avoir de la difficulte h 
repondre d cette nor-me. Un resultat 
positif n’a pas de lien direct avec le 
rendement au travail. Il ne r&Ye pas 
l’existence dune incapacite ou dune 
dependance. En fait, il ne r&Ye pas 
que l’individu se drogue. Tout au plus 
per-met-i1 de constater qu’a un moment 
don& - qui peut remonter a plusieurs 
jours ou plusieurs mois avant le test - le 
sujet a ete’ expose, une fois, d de la 
drogue. La relation entre un resultat 
positif et la capacite’ d’exercer les 
fonctions du poste est done tenue. 

Cependant, il existe certaines preuvb a 
l’appui de l’existence de cette relation. 
D’apres les experiences men&es aux 
&tats-Unis aux j5ts du depistage 
antidrogue duns l’industn’e ferroviaire, 
la &tection de la consommation de 
drogues semble avoir reduit le nombre 
d’accidents du travail. Certains 
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employeurs pourraient invoquer les 
resultats de ces exp&iences ou d’autres 
enqugtes pour etablir indirectement un 
lien entre les tests ‘(positifs” et le 
rendement professionnel. 

La Commission reconnait en principe 
l’existence possible d’un lien entre un 
test de dkpistage positif et le rendement 
au travail et elle determinera si, darts les 
faits, il y a une telle correlation bake sur 
les circonstances de chaque cas. 

ii) Crit&e 2 

A. &valuation individuelle 

Lapolitique de la Commission en mat&e 
d’txtgences professionnelles justif&s veut 
que les f3vah4ations de la capacite 
professionnelle soient individual~ees si 
possible. Cela suppose q&on devrai1 
norm&ment recourir au aptstage 
seulement dans les cas oli on a observe 
une insufiance de rendement. Un 
employeur peut faire exception ci cette 
regle s’il n’est pas en mesure d’obsewer le 
rendement d’un employ&, si ce akmier, par 
exemple, fait l’objet dune surveillance 
minimak ou indirecte, et si les rkques 
pour la st%witt! sont elevb. Quoi qu’il 
en soit, les tests de dkpistage ne 
devraient etre autork6 qu ‘en l’absence 
d’autres moyens moms discriminatoires 
d’kvaluer l’aptitude de l’individu h 
executer les tciches devalues. 

B. Tests valides, fiables et exacts 

En vertu de la politique en matike, 
d’exigences profession&es just$Zes, tout 

test de dkpistage concu pour evaluer la 
capacite’ d’un individu dkxecuter les 
fonctions essentielles de l’emploi doit 
etre vahde, jiable et exact. Comme darts 
le cas aks autres elements de cette 
politique, iZ revient h Z’employeur de 
s’assurer que la me’thode utilkee repond 
a ces cn’teres et qu’elle est amelioree en 
fonction de 1 ‘evolution. technologique et 
scientifique. 

En ce qui a trait au d&ptktage aks drogues, 
on se preoccupe grandement de la validite 
du test courant actuel, le dosage enzyme 
immunologique. 

C’est pour cette r&on que la Fondation 
de la recherche sur l’alcoolkne et la 
toxkomanie a t%7bore’ et recommande’ la 
mkthode suivante qui, selon elle, garantit 
pour le moment la vahdite, l’exactitude et 
la con..dentialite des tests : 

les echantillons doivent &r-e prt?leks par 
des employ& compf?tents travaikznt sous 
la surveillance d’un medecin puk envoy&s 
h un laboratoire reconnu; 

la personne sub&ant le test doit avoir le 
droit de foumir et de faire consigner un 
releve’ des medicaments et autres 
drogues qu ‘elle prend; 

tout rt%ultat positif doit &r-e confirme par 
une chmnatographie en phase gazeuse et 
une spe~m’trie de masse, et le 
laboratoire ne devrait communiquer les 
resultats que s’ils ont ete’ confirmes par 
cet examen; 

le laboratoire ne doit communiquer les 
n%ultats du test qu’au medecin autotie 
qui a envoy6 les &k7.ntillons; 
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0 le m&kcin devrait communiquer h 
I’emph2yeur 153 tiltats des tests et leur 
kterpnktion confonnement au code de 
d&ontoi&iie m&i!kale et aux politiques et 
conventions peninentes de 1 ‘entrprise. 

La Commission estime que la procedure 
etablie par la Fondation constitue la 
norme minimale actuelle a respecter 
pour garantir la validite, l’exactitude et 
la confiden tialite’ aks tests. 

iii) Critere 3- adaptations raisonnables 

Meme si les deux premiers crit&es sont 
swaits, 1 ‘employeur est tenu a% consentir 
a lkmploye’ aks adaptations raisonnables. 

L adaptation raisonnable peut consister a 
acheminer un employe’ dont le test de 
d&p&age est posittf vers un programme 
d’aiak aux employ&s a des fins 
d’&ktion et, au besoin, de cotwelling 
et de rtkdaptation. Un employeur qui 
n’o#t-e pas un programme d’aide ou qui 
ne peut pas le faire pourraiI &re tenu 
d’accorder h ses employ& qui ont besoin 
d’aide les m2mes avantages qu’ci ceux 
souffrant d ‘autres deficiences. 

Cependant, cette obligation est limitee. 
Si, par exemple, l’employeur inscrit un 
employe’ h un programme d’aide et a’e 
rkdaptation et que l’employe’ ne 
surmonte pas sa dkpendance, on 
considerera qu ‘il a respect6 son obligation. 

n y a aussi des limites quant a l’ampleur 
des mesures raisonnables qui doivent 
2tre pnkes dans le cas des candidats a 
un emploi. 
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La Commission d&erminera selon les 
faits propres a chaque cas, la port&e des 
mesures d’adaptation raisonnable requkes 
et elle dejkira ce qui constitue une 
adaptation raisonnable. 

Revenu Canada - Douanes et Accise 
Douanes et Accise a examine la question 
du depistage des drogues pour la premiere 
fois lorsque Transports Canada, au milieu 
de 1989, lui a demand6 de participer a une 
enquete sur l’usage des drogues. Ce 
ministere decida alors qu’il n’etait pas 
necessaire de soumettre au depistage ses 
quelque 4 000 inspecteurs des douanes. 

Douanes et Accise a releve recemment 
seulement une douzaine de cas de trafic 
seulement (pas exclusivement des cas de 
drogue) au sein du ministere. La plupart 
des cas en question n’etant pas lies 8 la 
drogue, le depistage serait done peu utile. 

Au tours des cinq dernieres an&es, ce 
minis&e n’a releve que quelques cas de 
consommation de drogues illicites chez les 
inspecteurs des douanes. La consommation 
de drogues illicites ne constitue pas un 
probleme majeur chez ce groupe d’employes. 

Les representants de ce rninistere nous 
ont confie que les inspecteurs des douanes 
sont des agents de la paix en vertu du 
Code criminel. Les inspecteurs de 
douanes rencontrent frequemment leurs 
homologues. On estime done que les cas 
de toxicomanie seraient vite dCcelCs et 
que les employ&s qui se presentent au travail 
sous l’influence de l’alcool ou de la drogue 
seraient rep&s. Les employ& qui 
cormaissent des problemes de cette nature 
seraient achemines vers des services d’aide 
dans le cadre du programme d’aide aw 
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employ& de Douanes et Accise. En 
outre, les autres services policiers 
signaleraknt tout cas du genre a Douanes 
et Accise. C’est pour ces raisons qu’on 
juge le depistage inutile. 

On da jamis eu raison de croire que le 
rendement professionnel des inspecteurs de 
Douanes, travaillant seuls ou en groupe, ait 
pu etre affect6 par l’usage des drogues. La 
Sante et la sCcuritC publique n’ont done pas 
CtC mkes en peril et le depistage antidrogue 
est inutile. 

De plus, le depistage antidrogue ne reglerait 
pas le probleme que pose un inspecteur de 
douanes tent6 de faciliter l’irnportation de la 
drogue. 

C’est l’argent, et non la drogue, qu’on utilise 
gCnCralement pour soudoyer les inspecteurs 
de douanes afin de faire entrer des drogues 
illegales au Canada. Le depistage des 
drogues dans ces circonstances serait mCme 
futile. 

Les fonctionnaires de Douanes et Accise qui 
nous ont rencontres considerent le depistage 
comme nne chasse aux sorcieres car on 
prCsume que les personnes testees sont 
coupables. Les cotits lies au depistage ainsi 
qu’a l’etablissement et l’application dune 
procedure preoccupent aussi le ministere. 
La haute direction - les sous-ministres et les 
sous-ministres adjoints - n’est pas inter-es&e. 
L’avenement du depistage necessiterait 
done un changement radical de mentalite 
et de politique. 

Conseil du TrCsor 
Le Conseil du TrCsor - l’employenr des 
fonctionnaires - n’entend pas appliquer le 
programme general de depistage antidrogue 

chez les employ& ou les postulants a 
l’emploi. Cependant, pour se conformer 5 
la politique de l’l?tat annoncee dans la 
Strategic nationale antidrogue, les 
ministres peuvent indiquer les 
circonstances exceptionnelles dans 
lesquelles, 8 leur’ avis, il y aurait lieu 
d’adrninistrer des tests pour assurer la 
s&mite publique. D’apres le Secretariat 
du Conseil du TrCsor, seuls 
Transports Canada et le ministere de la 
Defense nationale em&agent la mise sur 
pied de programmes de depistage pour des 
questions de sCcuritC publique. Le Conseil 
du TrCsor croit que les programmes d’aide 
aux employ& permettent generalement de 
regler les problemes de toxicomanie au 
travail. Depuis 1977, les ministeres sont 
tenus d’offrir un programme d’aide aux 
employ&, conformement a la politique du 
Conseil du TrCsor. 

Le Conseil du TrCsor consulte les syndicats 
de la fonction publique par l’entremise du 
Conseil consultatif national. A l’occasion des 
rencontres, les syndicats ont fait part de leur 
reticence a l’egard du depistage antidrogue, 
mais cette question ne constitue pas encore 
un dossier important. 

Sank? et Bien&re social 
La Direction de la protection de la same de 
ce ministere est a Claborer une methode de 
depistage au moyen d’analyses d’urine. 
Comme la methode n’est pas encore au 
point et n’a pas CtC divulguCe, on ne peut 
pas la decrire dans le present rapport et 
encore moins l’evaluer. 
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Condition physique et Sport 
amateur 
Le depistage des drogues fait maintenant 
partie de la plupart des competitions 
nationales et internationales. 11 est de 
plus en plus utilise et constamment 
ameliore. La marche a suivre a une 
‘competition internationale est Ctablie par 
le ComitC international olympique ou par 
la federation sportive internationale 
competente. 

Voici quelques-unes des substances et des 
composes apparent& utilises pour 
ameliorer la performance des athletes : 

analgesiques (par ex. morphine), 

stCroYdes anabolisants et hormones 
(par ex. testosterone) 

stimulants (par ex. amphetamines et 
cafeine), 

beta-bloquants, 

diuretiques, 

manipulation physiologique. 

Un resultat positif entraine une 
disqualification de l’athlete, et d’autres 
sanctions peuvent Ctre imposees par les 
federations sportives internationales, 
nationales ou provinciales. 

Dans les sports oh des drogues interdites 
peuvent etre utilisees pendant 
l’entrainement, les athletes peuvent Ctre 
testes au hasard dans leur localite, 
en-dehors des periodes de competition. 

En 1983, le gouvernement federal a 
annonce sa premiere politique et son 
premier plan d’action concernant le 
dopage dans le sport. Cette politique a 
CtC modifiee en 1985. La politique 
Cnoncee a CtC mise en oeuvre en 
collaboration avec le Conseil canadien de 
la medecine sportive. 

Voici un extrait du document intitule 
“Politique sur l’usage des drogues et SW le 
controle du dopage darts le sport” : 

D&&ration de principe 

. . . 

Sport Canada s’oppose carrement a 
1 ‘usage par les athletes canadiens de tout 
produit j&rant actuellement sur les 
listes des substances proscrites des 
f&i%rations intemationales de sport et 
du Comite international olympique, et 
s’oppose de faGon g&a&ale h ce que des 
personnes occupant aks postes de 
commande dans le sport . . . ou les 
athletes eux-mt?mes en encouragent 
l’utilkation. 

. . . 

Plan d’action du gouvernement fkdiral 

Sport Canada coordonnera les mesures 
appuyant la declaration de principe 
precedente et foumira conseils et aide 
financiere darts ce sens. 

Responsabilitks des’ athl2tes et des 
organismes nationaux de sport 
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1. Tous les organismes nationaux de 
sport seront tenus de dresser un plan 
pour leur discipline afn de supprimer le 
mauvais usage de drogues par les 
athletes canadiens et le personnel de 
sot&n. [Les organismes de sport non 
vises par 1 ‘usage de drogues favorisant la 
performance doivent 1 ‘indiquer par &it 
et ils n ‘ant pas h dresser un plan.] 

Les elements suivants devraient en faire 
par-tie : 

a) un &once’ de la politique de 
l’organisation concernant les 
drogues (y compris l’usage, la 
possession et autres aspects jug& 
appropries par 1 ‘organisation); une 
methode pour etudier les pretendues 
infractions et les sanctions qui s’y 
rattachent (cet &once’ doit traiter 
des activites des athletes, des 
entrainems, du personnel medical ( 
et autre personnel de soutien); 

b) un plan operationnel pour 
administrer r@uli&ement des tests 
aux meilleurs athletes canadiens a 
1 ‘occasion de competitions 
importantes et pendant les periodes 
d ‘entrainement en vue d ‘eliminer 
l’usage d’anabolisants et de 
composes connexes et 1 ‘emploi non 
supervise’ d’autres substances 
inscrites sur la liste des drogues 
proscrites ci 1 ‘heure ou presqu ‘a 
l’heure de leurs competitions; 

c) un programme d ‘education; 

d) une campagne intemationale 
antidogage dont l’objectif est de 

supprimer l’usage de drogues dans 
le sport international. 

2. Do&zavant, tous les organismes 
nationaux directeurs de sport seront 
tenus d’inclure une clause d’engagement 
portant sur la non-utilisation et la 
non-possession de substances proscrites 
dans leurs contrats avec les athletes 
brevetes. Les seules exceptions 
acceptables sont la possession et &sage 
de drogues non anabolisantes sous 
surveillance medicale appropn’ee et 
darts des situations non reliees de pres a 
de.5 competitions. 

3. A compter d’aujourdhui, toutes les 
organisations sportives sont tenues 
d’inclure un engagement portant sur le 
non-encouragement a l’usage et la 
non-possession d ‘anabolisants et 
substances semblables, et la conformite’ 
aux reglements touchant les autres 
drogues, dans leurs contrats avec les 
entraineurs, scientifiques du sport, 
personnel medical et autre personnel 
d ‘appui embauchb par 1 ‘organisation. 

4. Les athletes beneficiant dune aide 
fed&-ale au titre du sport (y compris le 
Programme d’aide aux athletes ou une 
autre forme de financement direct ou 
indirect comme la participation aux 
championnats nationaux, l’acces aux 
entraineurs nationaux et aux centres de 
sport de haute per$orrnance, etc.) sont 
tenus de se soumettre aux epreuves de 
controle antidopage a echeancier p&w 
ou specifque effectuees au hazard qui 
peuvent &re autorisees par leur 
organisme national de sport ou le 
Comite sur l’antidopage dans le sport 
amateur du Conseil canadien de la 
medecine sportive. 11 incombe aux 
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olganismes nationaux de sport de voir h 
ce que les athletes SW qui ils ont autorite’ 
se soumettent aux epreuves de controle 
demand&es par Pun aks deux 
organismes susmentionnes. 

5. Les organismes nationaux de sport 
devront dresser une ltite des infractions 
liees a l’usage de drogues commkes par 
les entrainems, le personnel medical, 
technique et administratif ou les 
employ&s de soutien qu%ne de leurs 
associations afiliees ou qu ‘eux-memes 
ont engages a titre btWvole ou 
professionnel. A! faudra y indiquer 
clairement que les organisations 
sportives nationales desapprouvent leur 
personnel de soutien qui encourage 
l’usage des drogues f&want sur les l&es 
noires. Les personnes qui, d la suite des 
d&marches qui s’imposent, ont ette’ 
reconnues coupables d ‘avoir conseille’ 
FLU athletes, aux entraineurs, au 
personnel medical ou aux employ& de 
soutien d’utiliser des anabolisants, des 
composes connexes ou des drogues non 
anabolisantes inscrites sur les l&es 
noires dune fqon qui constitue une 
infraction aux regles de leurs fWrati0n.s 
sportives nationales ou intemationales 
respectives, perdront leur admkibilitt 
al.43 programmes sportifs du 
gouvemement et aux programmes 
‘d’aide offerts directement ou 
indirectement par le biak aks 
organisations sportives nationales. 
Cette sanction prendra effet a% que la 
culpabilite’ aura et& prouvee apres les 
a%marches qui s ‘imposent. 

Infractions et sanctions 

I a) Tout athlete qui, h la suite dune 
enquite appropriee, est trouve’ 

coupable d ‘avoir utilise des drogues 
proscrites en violation des 
reglements de sa federation sportive 
nationale ou intemationale perdra 
aussitot son admissibilite’ au 
Programme d’aide aux athletes de 
Sport Canada et h toute autre 
forme d ‘aide financier-e ou de 
programme dispensee par 
Sport Canada directement aux 
athletes ou indirectement par 
1 ‘intermediaire des organismes 
nationaux directeurs de sport 
(c’est-a-dire lejinancement des 
championnats nationaux, les 
subventions pour le programme de 
1 ‘equipe nationale, etc.). 

Tout athlete qui, h la suite dune 
enqut?te appropriee, a et6 trouve’ 
coupable de possession 
d’anabolisants ou de substances 
semblables, ou d’avoir directement 
ou indirectement foumi ou d’avoir 
conseille 1 ‘usage ou 1 administration 
de tels produits a d ‘autres personnes 
visees par cette politique sera 
immediatement suspendu de 
1 ‘admksibilite’ aux avantages offerts 
par Sport Canada et d&-its 
ci-dews. 

Le retrait a23 avan tages prtkisb 
aux alin&s a) et b) ci-akws 
prendra effet d&s que 1 ‘autorite’ 
competente aura rendu un verdict 
de culpabilite. (Lorsque les 
analyses antidopage donneront des 
resultats positifs, la 
non-admissibilite h 1 ‘aide fed&ale 
prendra effet d&s la confirmation 
des resultats positifs par analyse de 
l’echantillon “B”. Si ces rt%ultats 
sont ult&-ieurement renverses h la 
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suite d ‘un pouwoi en appel, les 
avantages prkvus pour la periode 
entre 1 ‘annonce initiale des resultats 
d’analyse et l’annonce des resultats 
de l’appel seront retablis.) 

Les personnes trouvees coupables 
d’avoir enfreint les regles antidopage 
portant sur les stero~des anabolisants et 
substances apparent&es seront 
automatiquement privees a ’ vie 
d ‘admissibilite’ aux programmes d ‘aide 
et aux avantages du gouvemement 
federal. 

Les personnes trouvees coupables 
d ‘avoir enfreint les regles antidopage 
portant sur des produits autres que les 
steroides anabolisants et substances 
apparent&es seront automatiquement 
privees d ‘admksibilite’ aux programmes 
d’aide et aux avantages du 
gouvemement federal pour une periode 
minimale d’un an ou egale a la duree de 
toute suspension imposee par la 
federation intemationale ou nationale 
respective, soit la plus longue de ces 
deux periodes. Un deuxieme d&lit 
entrainera la suspension a vie de 
1 ‘admissibilite’ aux programmed d ‘aide et 
aux avantages du gouvemement federal. 

d) Tous les athletes trouves coupables 
dune infraction like h une drogue 
@want sur la liste noire de leur 
federation nationale ou 
intemationale respective ne jouiront 
plus de l’admissibilite’ au 
Programme d’aide aux athletes ni a 
d ‘autres fames d’aide du 
gouvemement federal d&rites 
ci-dessus. (Tel que p&u d 
1 ‘alinea 1 c ) . ) 

e) Le seul recoursprkvu a la suite 
dune suspension a vie est d’en 
appeler directement au minktre 
d&tat a la Condition physique et au 
Sport amateur. 

Gendarmerie royale canadienne 
La CRC cornpte 16 000 membres repartis 
dans 800 postes et detachements. 
En 1989, elle prevoyait recruter 
1200 nouveaux membres. 

La GRC n’a pas de programme de 
depistage des drogues et n’en voit pas la 
necessite. Cependant, ses representants 
ont laisse entendre que des programmes 
de depistage visant a garantir la 
non-consommation de drogues par les 
membres pourraient constituer une 
exigence professionneile justifiee, compte 
tenu en particulier que la GRC est un 
organisme d’application de la loi. Tout 
test p&u dans un programme de 
depistage devrait Ctre administre pour une 
raison valable seulement (comportement 
suspect par exemple) ou en tant que 
mesure de suivi d’un programme de 
readaptation. 

La GRC revoit constamment ses ’ 
politiques de recrutement. Elle a 
envisage la possibilite de tester les 
recrnes, mais elle estime que sa procedure 
actuelle repond aux exigences. Le 
processus de recrutement en vigueur 
comporte de longues entrevues avec les 
recrues Cventuelles - ainsi que des 
entrevues avec les collegues, les voisins et’ 
autres personnes susceptibles de donner 
des renseignements sur ‘l’usage des 
drogues par les postulants. En outre, de 
vastes enquetes sont men&es sur place : 
empreintes digitales, dossier judiciaire, 
solvabilite, emploi, references et scolarite. 
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L’usage recent de drogues peut entrainer 
le rejet ou le report de la demande 
d’admission. La GRC tient compte de la 
drogue en question lorsqu’elle prend cette 
decision. ~ 

Actuellement, le niveau de consommation 
de drogues illegales ne constitue pas une 
preoccupation au sein de la GRC. Peu de 
cas ont CtC signal&. La GRC utilise 
divers moyens de surveillance et nombre 
de ces moyens servent a deceler les cas 
suspects. La GRC pourrait mener sa 
propre enquete ou commander une 
enquete criminelle. Elle pourrait obliger 
un membre a subir un examen medical et, 
au besoin, l’inscrire a un programme 
d’aide. Le superieur imrkdiat pourrait 
confronter le membre suspect. La GRC 
pourrait aussi recourir au test de depistage 
mCme si cette possibilite n’a pas CtC jugee 
indiquee par la direction. 

Si un membre faisait l’usage de drogues 
illicites et que son superieur immediat en 
Ctait conscient ou soupconnait cet &at de 
chose, ce dernier effectuerait 
probablement une enquete interne, ce qui 
pourrait inciter le membre B s’inscrire B 

, un programme d’aide. Si, par contre, le 
membre refusait de se readapter, les 
services de Sante pourraient generalement 
conclure 
la GRC 
membre 
mesures 
Cgard. 

B son inaptitude a servir dans 
Bref, le comportement de ce 

dicterait en grande partie les 
que la GRC prendrait a son 

Si un probleme majeur de consommation 
de drogues etait d&e16 - ce qui n’a pas 
encore et6 le cas -, il serait signal6 aux 
surveillants ou aux services de Sante de 
la GRC, car tous les membres subissent 

des examens medicaux a intervalles 
reguliers. 

Les membres de la GRC peuvent recourir 
aux services d’un medecin du secteur 
prive ou d’un medecin des services de 
Sante de la GRC. Un medecin de 
pratique privee qui fait subir un examen 
medical est tense envoyer une lettre 
d’ordre g&&al a l’administration de 
la GRC et une lettre particulibe aux 
services de Sante de cette derniere. 

La GRC offre un programme d’aide a ses 
membres dans le cadre du programme des 
services de sante. Elle encourage ses 
membres 5 y recourir s’ils ont besoin 
d’aide. Tout renseignement fourni aux 
responsables du programme d’aide est 
genCralement trait6 cornrne un 
renseignement medical. 11 n’est 
generalement pas communiquC aux 
surveillants : seuls les membres des 
services de Sante y ont acces. 

Cependant, si un medecin membre de 
la GRC apprend dans le cadre de ses 
fonctions qu’un autre membre consomme 
des drogues illicites, il doit signaler le cas 
a ses superieurs. Une enquete 
disciplinaire sera alors me&e. 

Cependant, si un medecin traite un 
membre de la GRC pour un probleme de 
consornmation de drogue illicite, il doit 
suivre son code de deontologie medicale 
quand il doit decider de la divulgation des 
renseignements qu’il possede au suptrieur 
immediat du membre. Le principe du 
secret professionnel est incompatible avec 
la securite des membres et des collegues 
de la GRC et avec la securite nationale. 
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Travail Canada .- 
I.a politique de Travail Canada en mat&e 
de depistage antidrogue sera conforme a 
la politique du Conseil du TrCsor. 

Travail Canada a participe activement a 
l’elaboration ‘de la Strategic nationale 
antidrogue, notamment dans le domaine 
de l’abus d’alcool et de drogues en milieu 
de travail. En ce qui a trait au depistage 
antidrogue, le gouvernement a declare 
que le depistage obligatoire ne fera pas 
partie de la Strategic nationale 
antidrogue. 11 a .aussi declare que le 
depistage n’est pas justifie en ce moment, 
mais qu’il pourrait y avoir des 
circonstances exceptionnelles dans 
lesquelles il y aurait lieu de recourir au 
depistage pour des questions de securite 
publique. Travail Canada a participe a 
l’elaboration du rapport constituant la 
reponse du gouvernement aux 
recornrnandations relatives au depistage 
en milieu de travail contenues dans le 
rapport du ComitC permanent de la Sante 
et du bien-etre social intitule “,Boisson, 
Pilules et Drogue”. Cette reponse 
s’inspirait en partie des resultats de la 
Consultation nationale sur l’abus d’alcool 
et de drogues en milieu de travail qui avait 
eu lieu en fevrier 1988. 

Travail Canada avait siege au comite 
directeur de cette consultation nationale. 

Le gouvernement canadien a anal@ la 
question du depistage antidrogue sous 
l’angle de la securite publique (transport) 
ou de la securite nationale ou 
internationale (defense) et non seulement 

dans l’optique de la securite au travail, la 
securite des employ&. 

En novembre 1986, les ministres federal, 
provinciaux et territoriaux du Travail ont 
c&C un conrite special charge d’examiner 
les questions likes a la consommation de 
drogues et d’alcool au travail, et plus 
particulierement la question du depistage, 
puis de leur faire rapport. Le rapport 
ClaborC sera remis aux ministres a leur 
prochaine reunion. 11 ne renferme pas de 
don&es statistiques sur l’usage des 
drogues car on ne dispose encore pas de 
renseignements sur la situation au Canada 
a cet Cgard. 

La plupart des syndicats ont appuye la 
Strategic nationale antidrogue, 
notamment parce qu’elle met l’accent sur 
la prevention, l’education et le traitement. 
Cependant, la plupart d’entre eux se sont 
opposes au depistage en milieu de travail. 
Cette position s’est precisee tout 
particulierement depuis que le ministre 
des Transports a rendu public, 
le 16 mars 1990, le document .intitulC 
“Strategic sur la consonnnation d’alcool et 
de drogues chez les titulaires de postes 
relies a la secttrite des transports au 
Canada”. 

, 

En juillet 1986, les ministres de la Sante et 
du Bien-etre social et du Travail ont 
annonce que des consultations aupres des 
representants des employeurs et des 
employ& des entreprises privees 
reglementees par l’fitat seraient tenues 
pour determiner s’il y a lieu d’obliger les 
grandes entreprises sous juridiction 
fed&ale a implanter des programmes 
d’aide aux employ&s. Ces consultations se 
sont deroulees et un document de travail a 
Cte remis aux participants en fevrier 1990, 
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juste avant les dernikes consultations de 
mars 1990. Le dkpistage antidrogue ne 
faisait pas l’objet de ces consultations 
puisqu’il constituait un dossier distinct. 
la faveur des consultations, on a constatt? 
une certaine opposition au principe du 
programme d’aide obligatoire. 
Cependant, il a CtC convenu que le 
gouvernement appuierait les initiatives 
privkes et qu’il prendrait des mesures 
pour encourager la mise sur pied de vastes 
programmes d’aide administrks par les 
employeurs et les syndicats, sous la 
juridiction fed&ale. 
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ANNEXE B 

a) D&ret prCsidentiell2564 

Le 15 septembre 1986, le 
prCsident Reagan a Cmis un d&ret intitulk 
Drug-Free Federal Workplace. Le 
contraste entre l’approche du 
gouvernement amhicain et celle du 
gouvernement canadien en matike de 
dkpistage antidrogue ressort 
imrkdiatement. Les articles suivants de 
ce d&ret presidentiel rksument la 
demarche adoptke par le gouvernement 
des fitats-Unis. 

Article 1 - Suppression de la drogue 
en milieu de travail 

a) Les employ&s federaux doivent 
s’abstenir de consommer des 
drogues illicites. 

b) La consommation de drogues par 
les employ& federaux, pendant et 
apres leurs heures de travail, est 
incompatible avec 1 ‘efficacite’ du 
service. 

c) Les personnes qui consomment des 
drogues illicites ne sontpas aptes h 
occuper un poste au sein de la 
fonction publique fed&ale. 

Article 2 - Responsabilith des 
agences de l’administration 

a) Le directeur de chaque agence doit 
&borer un plan visant a supprimer 

la drogue en milieu de travail tout 
en respectant les droits du 
gouvemement, des employ& et du 
grand public. 

b) Le plan de chaque agence doit 
comprendre les elements suivants : 

I) declaration de principe enonCant les 
objectifs de l’agence en mat&e de 
consommation de drogues et les mesures 
qu’elle entend prendre a l’egard des 
toxicomanes depistes; 

2) programmes d’aide aux employ& 
mettant l’accent sur la direction, 
l’education, le counselling, 1 ‘acheminement 
vers des services de readaptation et la 
coordination avec les ressources 
communautaires existantes et ce, aux 
echelons superieurs; 

3) formation des cadres darts le but d’aider 
ces demiers a depister les fonctionnaires 
fed&am toxicomanes et h prendre les 
mesures qui s ‘imposent; 

4) mesures relatives aux auto-otientations 
ou aux orientations faites par les superieurs 
qui respectent au maximum le caractere 
confidentiel propre aux questions de 
securite; 

5) mesures permettant de depister les 
toxicomanes, y compris les tests de depistage 
effectues sous controle et sous surveillance 
etroite, conformement au present d&ret. 
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Article 3 - Programmes de dkpistage 
antidrogue - 

4 L,e directeur de chaque agence doit 
etablir un programme vtiant a Spister les 
toxicomanes occupant des postes 
ntkalgiques. II? doit determiner la mesure 
dans laquelle les employ&s doivent t?tre 
testes puts etablir les criteres pertinents en 
fonction de la nature de la mission et des 
fonctions de ses employ& de l’utiltkation 
eficace des ressources de l’agence et des 
tiques, pour la Sante’ et la se’cun’te’ 
publiques ou pour la s&u-ite’ nationale, que 
l’inaptitude d’un employe’ a s’acquitter de 
ses fonctions correctement pourrait 
representer. 

W Le directeur de chaque agence doit 
etablir un programme de d&p&age 
volontaire pour les employ& 

4 Outre les tests prkw.4s aux alin&s a) 
et b), le directeur de chaque agence est 
autorise’ h soumettre un employe h un test 
de dkpktage dans les circonstances 
suivantes : 

1) quand on a des raisons valables de 
soupConner qu’un employ& consomme des 
drogues illicites; 

2) quand il s’agit d’un examen autorise’ par 
l’agence relativement a un accident ou h 
une pratique dangereuse; et 

3) quand il s’agit dune mesure de 
cowselling ou de readaptation ou dune 
mesure de suivi darts le cadre d’un 
programme d ‘aide aux employ&s. 

4 L.e directeur de chaque agence est 
auto& h faire subir des tests de depistage 
antidrogue a tout candidat h l’emploi. 

Ce d&ret presidentiel a autorise le 
secretaire a la Sante et des Services 
hurnains B diffuser des lignes directrices 
scientifiques et techniques regissant les 
programmes de depistage. Les agences 
competentes devaient appliquer leurs 
propres programmes de -dCpistage 
conformement a ces lignes directrices. 

Le 11 avril 1988, les lignes directrices 
obligatoires regissant les programmes de 
depistage antidrogue au travail furent 
adopttes.’ Ces lignes directrices visaient 
les elements suivants : quelques agences 
de l’administration, les fonctionnaires en 
uniforme (mais non les forces arm&es au 
sens de la loi) et tout autre autorite ou 
service employeur de l’administration 
fed&ale. 

Ces lignes directrices ne s’appliquent pas 
aux tests de depistage effect& en vertu 
d’une autorisation legale autre que le 
d&ret presidentiel. Elles ne visent done 
pas les tests adrninistres aux personnes du 
systeme de justice criminelle comme les 
personnes en &at d’arrestation, les 
personnes detenues, les probationnaires, 
les personnes incarcerees ou les lib&s 
conditionnels.2 

Ces lignes directrices portent sur plusieurs 
questions : elles decrivent la marche a 
suivre detaillee pour le prelevement des 
Cchantillons, la procedure de certification 
des laboratoires ainsi que les mecanismes 
permettant d’assurer la protection des 
dossiers des employes et de l’acces aux 
resultats des tests. 
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Voici les points importants de cette 
politique du gouvernement americain : 

elle prevoit l’administration de tests 
aux fonctionnaires pour un large 
eventail de motifs; 

elle prevoit le depistage obligatoire 
chez les candidats a l’emploi au sein de 
l’administration fed&-ale; 

elle oblige - et non seulement autorise - 
les agences a faire subir des tests de 
depistage de certaines drogues et elle les 
autorise a depister d’autres substances; 

le depistage ne s’applique qu’aux 
drogues illicites, pas a l’alcool; 

le d&ret presidentiel et les lignes 
directrices connexes prevoient le 
depistage des drogues au travail chez 
les fonctionnaires federaux seulement. 

b) Lois des hats r6gpsant le 
dipistage des drogues 
En septembre 1988, huit &tats4 avaient 
promulgue des lois regissant le depistage 
des drogues chez les employ& et les. 
postulants. Ces lois visent les employeurs 
et les employ& tant du secteur public que 
du secteur prive. Elles viennent Ctendre 
aux employeurs prives les restrictions 
const_itutionnelles imposees aux 
fonctionnaires amCricains.5 Certaines 
d’entre elles se sont inspirees d’un projet 
de loi modele ClaborC par 1’American Civil 
Liberties Union. Aucun &at n’a interdit le 
depistaie des drogues en milieu de 
travail. 

Six des huit fitats stipulent que le test de 
depistage doit etre justifie dans une 

certaine mesure (soit cause probable ou 
presomption legitime). 

Cinq des huit I%tats restreignent le 
depistage prealable a l’emploi. Deux 
I?tats stipulent qu’une offre d’emploi doit 
avoir et6 faite au candidat avant que 
celui-ci soit soumis au test de depistage. 

Deux ktats n’imposent aucune restriction 
concernant les tests au hasard.7 Le 
Minnesota autorise le depistage au hasard 
chez les employ& occupant des postes 
“relies a la sCcuritC”. Le Connecticut 
autorise le depistage au hasard chez les 
employ& occupant des postes comportant 
des risques Cleves ou “relies a la sCcuritC”. 
Le Connecticut et le Minnesota permettent 
aussi le depistage au hasard si la loi 
fed&ale l’autorise. Les fitats de 1’Iowa et 
du Vermont permettent le depistage au 
hasard seulement si la loi fed&ale 
l’autorise.8 

Les huit ktats exigent qu’un deuxieme test 
soit effectue avant qu’une entreprise ne 
congedie ou ne sanctionne un employ& 
Quatre I%ats exigent que seuls des 
laboratoires autorises ou reglementes par 
l&tat pro&dent aux tests9 Cinq des huit 
Btats exigent que I’employeur appliqtte une 
serie fiable de mesures de protection. 

Sept des huit ktats exigent que les 
employeurs assurent la confidentialite des 
resultats des tests. L’Iowa, par exemple, 
exige que l’employeur supprime toute 
mention des tests ou des resultats des tests 
si l’employe quitte son emploi et suit av;! 
sucds un programme de d&intoxication. 
Cinq des huit kats interdisent l’emploi de 
la preuve d’un resultat positif dans le 
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cadre de 
? 

oursuites criminelles contre 
l’employC.l 

7) Lousiane et Utah. 

8) Note 3 cidessus, p. 309. 

Six des huit &tats regissent la procedure 
de prelevement des echantillons. Deux 
d’entre eux interdisent exlkessement 
l’observation directe au moment du 
prelevement. 13 L’Utah exige que les 
Cchantillons soient preleves dans le 
respect de la vie privee des individus. 

9)Zbid. 

1O)Zbid. 

1 l)Zbid, p. 310. 

12)lbid. 

13) Rhode Island et Connecticut. 

Cinq fitats exigent que l’employeur 
permette a l’employe de refuter ou 
d’expliquer des resultats positifs. Cinq 
ktats prevoient des recours civils pour 
l’employe si l’employeur ne se conforme 
pas aux lois et reglements. Quatre fitats 
considerent qu’une infraction a la loi sur 
le depistage est un d&lit crirninel.14 

14) Note 3 cidessus, p. 312. 
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